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TITRE PRÉLIMINAIRE : PORTÉE DU PLAN DE PRÉVENTION DES    RISQUES 
D’INCENDIE DE FORET ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article G1 - Généralités

G1.1 - Champ d’application territorial

Le présent règlement s’applique sur l’ensemble du territoire de la commune d’Aix-en-Provence.

G1.2 - Objectifs du plan de prévention des risques d’incendie de forêt

L’objectif du plan de prévention des risques d’incendie de forêt (PPRIF) est de préserver les vies humaines, 
de limiter le coût des dommages aux biens, en réduisant autant que possible la vulnérabilité des per-
sonnes et des biens exposés et en évitant l’aggravation des risques existants.

Ainsi, le PPRIF a pour objet, en tant que de besoin :

1° De délimiter les zones exposées aux risques, en tenant compte de la nature et de l’intensité du risque 
encouru, d’y interdire tout type de construction, d’ouvrage, d’aménagement ou d’exploitation agricole, 
forestière, artisanale, commerciale ou industrielle, notamment afin de ne pas aggraver le risque pour les 
vies humaines ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles, 
forestières, artisanales, commerciales ou industrielles, pourraient y être autorisés, prescrire les conditions 
dans lesquelles ils doivent être réalisés, utilisés ou exploités ; 

2° De délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées au risque mais où des constructions, des  
ouvrages, des aménagements ou des exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou in-
dustrielles pourraient aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures d’inter-
diction ou des prescriptions telles que prévues au 1° ; 

3° De définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les 
zones mentionnées au 1° et au 2°, par les collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi 
que celles qui peuvent incomber aux particuliers ; 

4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l’aménagement, l’utilisa -
tion ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la 
date de l’approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.

PPR Incendie de Forêt d’Aix-en-Provence – Approuvé le 10 juillet 2026 – Règlement
6/91



G1.3 - Division du territoire en zones

Le plan de prévention des risques comprend les zones suivantes : 

• une zone rouge dénommée « zone R »
En zone rouge, l’objectif pour l’existant est la mise en sécurité des constructions et activités. Le principe 
général pour les constructions ou activités nouvelles est l’inconstructibilité. La zone rouge comprend une 
zone indicée * (R*).

• une zone bleue dénommée « projets d’ensemble améliorant l’interface »
Ces zones, détourées d’un liseré jaune, correspondent à des secteurs où la collectivité porte un projet 
d’ensemble améliorant la défendabilité de l’interface avec le massif. Ce zonage dit « projets d’ensemble 
améliorant l’interface » implique que les schémas de défendabilité et de voiries doivent être traduits dans 
le document d’urbanisme et mis en œuvre pour permettre la constructibilité des bâtiments. 

• une zone bleue dénommée « zone B1 »
En zone B1, l’urbanisation est possible sous réserve de prescriptions (qualité de la défendabilité et me-
sures constructives pour l’autoprotection en cas d’incendie). La création de certains enjeux sensibles est 
interdite. Les enjeux existants doivent réduire leur vulnérabilité au risque.

• une zone bleue dénommée « zone B2 »
En zone B2, l’urbanisation est possible sous réserve de prescriptions (qualité de la défendabilité et me-
sures  constructives  pour  l’autoprotection  en  cas  d’incendie).  Les  enjeux  existants  les  plus  sensibles 
doivent réduire leur vulnérabilité au risque.

• Une zone bleue dénommée « zone B3 »
En zone B3, les enjeux les plus sensibles sont autorisés sous réserve de prescriptions (qualité de la défen-
dabilité et mesures constructives pour l’autoprotection en cas d’incendie). Les  enjeux existants les plus 
sensibles doivent réduire leur vulnérabilité au risque.

G1.4 - Effets du PPRIF

En application de l’article L562-4 du Code de l’environnement, le PPRIF vaut servitude d’utilité publique. Il 
est annexé au plan local d’urbanisme, conformément à l’article L151-60 du Code de l’urbanisme.

Le fait de construire ou d’aménager un terrain dans une zone interdite par un plan de prévention des  
risques naturels prévisibles approuvé ou de ne pas respecter les conditions de réalisation, d’utilisation ou 
d’exploitation prescrites par ce plan est puni des peines prévues à l’article L480-4 du Code de l’urbanisme 
(article L562-5 du Code de l’environnement)
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Article G2 – Définitions au sens du présent règlement

G2.1 - Forêt

On entend par "forêt" un espace visé à l’article L111-2 du code forestier, à savoir : un espace comportant 
des plantations d’essences forestières, des reboisements, des terrains à boiser, des landes, maquis et gar-
rigues. Dans le présent règlement, les termes « espace naturel » sont employés comme un synonyme de 
« forêt ».

Un feu de forêt est un feu qui s’est déclaré ou a touché une forêt au sens de l’alinéa précédent.

G2.2 – Projet

On entend par « projet » la réalisation d’installations, d’aménagements, ou d’ouvrages, les constructions 
nouvelles quelle que soit leur destination, l’extension et les travaux sur les constructions existantes régu-
lièrement édifiées ou autorisées à la date d’approbation du présent plan, et la création de nouvelles acti-
vités.

G2.3 – Établissements Recevant du Public (ERP)

I - Généralités

En application de l’article R-143-2 du Code de la construction et de l’habitation, « constituent des établis-
sements recevant du public tous bâtiments, locaux et enceintes dans lesquels des personnes sont ad-
mises, soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou dans lesquels 
sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, payantes ou non. »

Les ERP sont répartis en type selon la nature de leur exploitation conformément aux dispositions de l’ar-
ticle R-143-18 du Code de la construction et de l’habitation.

Les établissements sont, en outre, quel que soit leur type, classés en catégories, d’après l’effectif du pu-
blic et du personnel, conformément à l’article R-143-19 du Code de la construction et de l’habitation. 

II – ERP sensibles

Au sens du présent règlement, on entend par « ERP sensibles » :

• les ERP, quel que soit leur type, classés de la 1ère à la 3ème catégorie ;

• les ERP avec locaux à sommeil de types J, R et U, quelle que soit leur catégorie.

G2.4 – Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)

I - Généralités
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En application de l’article L511-1 du Code de l’environnement, constituent des Installations Classées pour 
la Protection de l’Environnement : les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d’une manière générale, les ins-
tallations  exploitées  ou  détenues  par  toute  personne  physique  ou  morale,  publique  ou  privée,  qui 
peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la 
santé, la sécurité, la salubrité publique, soit pour l’agriculture, soit pour la protection de la nature, de l’en-
vironnement et des paysages, soit pour l’utilisation rationnelle de l’énergie, soit pour la conservation des 
sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique ; ainsi que les exploitations 
de carrières au sens des articles L100-2 et L311-1 du code minier.

II – ICPE sensibles

On entend par "ICPE sensibles", les  ICPE dans lesquelles sont utilisées les substances répertoriées comme 
comburantes, inflammables, explosives et combustibles par la nomenclature des installations classées dé-
finies à l’article L511-2 du Code de l’environnement.

G2.5 – Établissements stratégiques

On entend par «établissements stratégiques », l’ensemble des bâtiments publics nécessaires à la gestion 
d’une crise, et notamment ceux utiles à la sécurité civile et au maintien de l’ordre public. Ils incluent par 
exemple les casernes de pompiers, gendarmeries, bureaux de police municipale ou nationale, salles opé-
rationnelles, centres d’exploitation routiers nécessaires à la gestion de crise, etc.

G2.6 – Opérations groupées

On entend par « opération groupée » un projet comportant la construction d’au moins quatre bâtiments 
distants deux à deux de moins de 100 m, ou la réalisation d’équipements collectifs.

G2.7 –  Terrains de camping

On entend par « terrains de camping » :

• les terrains aménagés ou aires naturelles de camping, régulièrement autorisés ou déclarés, permet-
tant l’accueil de tentes, de caravanes, de résidences mobiles de loisir ou d’habitations légères de 
loisirs ;

• les parcs résidentiels de loisirs, destinés à l’accueil de résidences mobiles de loisirs, mentionnés à 
l’article R111-36 du code de l’urbanisme ;

• les villages de vacances classés en hébergement léger au sens de l’article L325-1 du code du tou-
risme.

G2.8 – Aires d’accueil des gens du voyage

On entend par « aires d’accueil des gens du voyage » les aires permanentes d’accueil définies par la loi n° 
2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage.
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G2.9 – Point d’eau incendie

Les caractéristiques des points d’eau incendie (PEI) sont définies dans le Règlement Départemental de 
Défense Extérieure contre l’Incendie (RDDECI) approuvé par arrêté préfectoral. Les éléments ci-dessous 
sont valables à la date d’approbation du PPRIF.

On entend par « point d’eau normalisé » un point d’eau qui permet une ressource en eau d’extinction de 
120 m³ utilisables en 2 heures.

Les points d’eau desservis par un réseau sous pression doivent permettre de fournir un débit de 60m3/h 
pendant 2 heures sous une pression dynamique de 1 bar. Tous les points d’eau nécessaires à la défense 
d’une zone d’interface homogène doivent pouvoir présenter simultanément ces caractéristiques de débit 
et de pression.

L’alimentation de ces points d’eau incendie par un réseau de canalisations maillé permettant de répondre 
à ces critères est à privilégier.

Les piscines des campings peuvent être considérées comme un PEI, dans les conditions citées dans l’an-
nexe 3.

G2.10 – Reconstruction à l’identique après destruction par un incendie de forêt

On entend par « reconstruction à l’identique après destruction par un incendie de forêt », la reconstruc-
tion d’un bâtiment avec les mêmes destinations et sous-destinations - définies aux articles R151-27 à R151-
29 du Code de l’urbanisme - que le bâtiment détruit, avec une emprise et une superficie identiques, dans 
le respect des dispositions relatives aux règles et matériaux de construction énoncées par le présent rè-
glement et dans les conditions définies à l’article L111-15 du Code de l’urbanisme.

Au sens du présent règlement, est considéré comme détruit un bâtiment qui n’a plus de toiture et dont 
au moins un pan de mur porteur est écroulé.

G2.11 – Voirie

De façon générale, la voie a un profil composé des trottoirs aux extrémités et de la chaussée, constituée 
par un espace réservé au stationnement des véhicules et un espace dit « largeur utilisable ». La largeur uti-
lisable correspond à la largeur minimale qui doit permettre aux véhicules d’incendie et de secours d’ap-
procher près d’un bâtiment pour assurer, avec le maximum d’efficacité, les opérations de sauvetage ou 
mise en sécurité et de lutte contre l’incendie.

Au sens du présent règlement, la desserte est l’aménagement permettant aux véhicules de protection et 
de lutte contre l’incendie d’accéder à proximité d’un bâtiment.

Elle comprend essentiellement les voies d’accès ayant une largeur utilisable minimale et les aires de ma-
nœuvre.
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G2.12 – Comportement au feu des matériaux

Le présent plan fixe des règles particulières de construction, conformément à l’article R132-1 du Code de 
la construction et de l’habitation et l’article L562-1 II du Code de l’environnement.

Les caractéristiques du comportement au feu des matériaux, résultant de la réaction au feu et de la résis-
tance au feu, sont définies aux articles D141-1 à D141-13 du Code de la construction et de l’habitation, par 
l’arrêté du 21 novembre 2002 relatif à la réaction au feu des produits de construction et d’aménagement 
et par  l’arrêté du 22 mars 2004  relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et 
d’ouvrages.

G2.13 – Équipement de défense contre les feux de forêt

On entend par équipement de défense contre les feux de forêt toute voie permettant aux services de se-
cours d’accéder sur les lieux, toute réserve d’eau, tout point d’eau incendie utilisable pour lutter contre 
un incendie de forêt.

G2.14 – Débroussaillement

En application de l’article L131-10 du Code forestier, on entend par débroussaillement les opérations de 
réduction des combustibles végétaux de toute nature dans le but de diminuer l’intensité et de limiter la 
propagation des incendies. Ces opérations assurent une rupture suffisante de la continuité du couvert vé-
gétal. Elles peuvent comprendre l’élagage des sujets maintenus et l’élimination des rémanents de coupes.

Afin de garantir la pérennité des travaux de débroussaillement, le maintien en état débroussaillé devra 
être réalisé dès que la hauteur des repousses de la végétation ligneuse sera supérieure à 40 centimètres.

La brochure d’information sur les Obligations Légales de Débroussaillement (OLD) dans le département 
des Bouches-du-Rhône est présentée en annexe 4.
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G2.15 – Auto-diagnostic de vulnérabilité

On parle d’auto-diagnostic lorsque le diagnostic de vulnérabilité est réalisé par le propriétaire du bâti-
ment concerné.

L’auto-diagnostic peut se baser sur l’annexe 4 du présent règlement : « Quelle est la vulnérabilité de mon 
habitation aux risques d’incendie de forêt ? ».

G2.16 – Dispositif permettant le déverrouillage des portails et barrières par les services 
de secours

Sont considérés comme déverrouillables par les services de secours, les portails et barrières équipés :

• soit d’un dispositif de déverrouillage manuel manœuvrable muni d’un carré femelle de 6 mm ou 
d’un triangle mâle de 11 mm (diamètre de l’orifice égal à 17 mm), dont l’entrée de la batteuse est 
au plus à 10 mm en retrait ;

• soit par un moyen facilement sécable par les équipes de secours (chaîne, cadenas, tige, etc.) dont 
le diamètre est inférieur ou égal à 6 mm.

G2.17 –  Extension

L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des dimensions infé-
rieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, excavation ou agrandis-
sement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel, y compris en discontinuité, avec la construc-
tion existante.
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1  PARTIE – ʳᵉ DISPOSITIONS COMMUNES AUX ZONES ROUGE ET BLEUE

Article C1 – Plantations à éviter et entretien de la végétation

Rappel réglementaire :

Les obligations légales de débroussaillement (OLD) doivent être réalisées par les propriétaires, exploitants ou 
utilisateurs qui y sont soumis selon les dispositions de l’arrêté préfectoral en vigueur relatif à la mise en 
œuvre du débroussaillement et du maintien en état débroussaillé. La brochure d’information sur les OLD 
dans le département des Bouches-du-Rhône est présentée en annexe 4.

En complément de la mise en œuvre des OLD, l’article C1 du présent règlement prévoit les  recommanda-
tions suivantes :

C1.1 - La plantation de nouvelles espèces très combustibles et très inflammables, notamment le Cotonéas-
ter, le Bambou, le Pyracantha, le Mimosa, le Cyprès vert, le Cyprès d’Italie, le Thuya, et toutes autres es -
pèces de résineux, doit être évitée dans un rayon de 50 mètres autour des bâtiments à compter de l’ap-
probation du présent plan.

C1.2 - La plantation de nouvelles haies monospécifiques (haies composées d’une seule espèce végétale) 
doit être évitée dans un rayon de 50 mètres autour des bâtiments à compter de l’approbation du présent 
plan.

Article C2 – Réserves de combustible

C2.1 - Les réserves extérieures de combustibles solides et les tas de bois sont installés à plus de dix mètres 
des bâtiments à usage d’habitation, ou le plus loin possible de ces mêmes bâtiments. 

C2.2 - Les citernes ou réserves aériennes d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés doivent être enfouies. Les 
conduites d’alimentation depuis ces citernes jusqu’aux constructions doivent être enfouies à une profon-
deur permettant une durée coupe-feu d’une demi-heure.

A titre dérogatoire, si l’enfouissement des citernes et des canalisations s’avère techniquement irréalisable, 
celles-ci doivent être ceinturées par un mur de protection en maçonnerie pleine de 0,1 mètre d’épaisseur 
au moins (ou tout autre élément incombustible présentant une résistance mécanique équivalente), et 
dont la partie supérieure dépasse de 0,5 mètre au moins celles des orifices des soupapes de sécurité. Le 
périmètre situé autour des ouvrages doit être exempt de tout matériau ou végétal combustible sur une 
distance de 4 mètres mesurée à partir du mur de protection.

A titre dérogatoire pour les campings et aires d’accueil des gens du voyage, la mise en place de bouteille  
de gaz anti-explosion par un dispositif d’échappement de sécurité en cas de sur-pression peut se substi-
tuer aux mesures précédentes (enfouissement et coffrage des réserves de combustibles). 

Tous les éléments de l’installation devront être réalisés conformément aux prescriptions de France Gaz Li-
quides (anciennement Comité Français du Butane et du Propane).
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C2.3 - Les travaux visés aux paragraphes C2.1 et C2.2 doivent être réalisés dans un  délai de deux ans à 
compter de l’approbation du présent plan.

Article C3 – Réalisation des équipements de lutte contre les incendies

C3.1 - Les équipements de lutte contre les incendies sont réalisés selon les prescriptions définies à l’an-
nexe 2. Ces dispositions peuvent être renforcées selon la taille des bâtiments concernés.

C3.2 – La commune d’Aix-en-Provence réalise un schéma d’amélioration de la défendabilité dans un délai 
de cinq ans à compter de la date d’approbation du présent plan. Sur la base du diagnostic du PPRIF, ce 
schéma doit permettre d’identifier les améliorations priorisées de la défendabilité du territoire exposé au 
risque incendie de forêt.

Article C4 – Conditions de réalisation des mesures à l’égard des constructions, ouvrages, 
espaces mis en culture ou plantés existants à la date d’approbation du plan

Les prescriptions à l’égard des installations, constructions, ouvrages, espaces mis en culture ou plantés 
existants sont rendues obligatoires à hauteur de 10 % au maximum de la valeur vénale du bien, sauf en cas 
d’impossibilité technique.

Si le plafond de 10 % de la valeur vénale du bien est dépassé, les dispositions restant à mettre en œuvre 
doivent être considérées comme des recommandations et non des prescriptions.
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2ÈME PARTIE – DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LA ZONE ROUGE

Outre les dispositions de la première partie du présent règlement, l’aménagement, l’utilisation ou l’exploi-
tation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés sont régis par les disposi-
tions des chapitres 1 à 3 ci-dessous.

Chapitre 1 – Dispositions communes

Article R1.1 – Débroussaillement et entretien de la végétation

En zone rouge, en complément des dispositions prévues à l’article C1, le débroussaillement est réalisé sur 
une profondeur de 100 mètres, dans le respect des dispositions du Code forestier et de l’arrêté préfecto-
ral en vigueur régissant le débroussaillement, aux abords :

• des établissements recevant du public sensibles ;

• des terrains de campings ;

• des aires d’accueil des gens du voyage ;

• des terrains pour la pratique de sports motorisés ou loisirs motorisés.

Article R1.2 – Portails et barrières

Les barrières mécaniques ou portails limitant l’accès aux constructions doivent être équipés d’un disposi-
tif permettant leur déverrouillage par les services de secours tel que défini à l’article G2.16.

Les propriétaires de barrières mécaniques ou portails existants à la date d’approbation du présent plan 
disposent d’un délai de 2 ans pour réaliser ces travaux.
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Chapitre 2 – Mesures à l’égard des constructions, ouvrages, espaces mis en culture ou 
plantés existants à la date d’approbation du plan

Article R2.1 – Mesures spécifiques de protection des maisons individuelles

Les propriétaires de maisons individuelles effectuent des travaux permettant de réduire la vulnérabilité 
de leur bien. À cette fin, ils réalisent les mesures suivantes :

• les travaux prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu aux abords du bâtiment ;

• un auto-diagnostic, par exemple suivant l’annexe 4 « Quelle est la vulnérabilité de mon habitation 
aux risques d’incendie de forêt ? » et les travaux les plus pertinents ainsi identifiés en vue de pro-
téger la vie des personnes et réduire les dommages aux biens.

Ces travaux de prévention sont obligatoires dans la limite d’un coût inférieur à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à la date d’approbation du présent plan (article C5). 

Les travaux, autres que ceux visés aux articles C2 et R1.2, sont réalisés dans un délai de 5 ans à compter de 
la date d’approbation du présent plan.

Article R2.2 –   Mesures spécifiques de protection des   ERP, des terrains de campings, des aires   
d’accueil des gens du voyage et des bâtiments d’habitation collectifs

I - Les propriétaires des ERP sensibles ou de catégorie 1 à 4, et des bâtiments d’habitation collectifs effec-
tuent des travaux permettant de réduire la vulnérabilité de leurs installations. À cette fin, ils réalisent :

• soit les travaux les plus appropriés en vue de :

• diminuer la puissance du feu aux abords du ou des bâtiments (notamment en réalisant les tra-
vaux prévus à l’article C2) ;

• protéger la vie des personnes et réduire les dommages aux biens au regard des prescriptions 
sur les matériaux et les règles de construction en suivant l’annexe 1.

• soit :

• Une étude de réduction de la vulnérabilité définissant des mesures plus adaptées à l’activité 
qui garantissent les mêmes objectifs. Ces dernières doivent alors être mises en œuvre, en sub-
stitution de celles précisées ci-dessus ;

• et les travaux prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu aux abords du bâtiment.

Ces travaux de prévention sont obligatoires dans la limite d’un coût inférieur à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à la date d’approbation du présent plan (article C5).

Les travaux, autres que ceux visés aux articles C2 et R1.2, sont réalisés dans un délai de 5 ans à compter de 
la date d’approbation du présent plan.
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II - Les propriétaires des terrains de camping, des aires d’accueil des gens du voyage effectuent des tra-
vaux permettant de réduire la vulnérabilité de leurs installations. À cette fin, ils réalisent :

• soit les travaux les plus appropriés en vue de :

• diminuer la puissance du feu aux abords du ou des bâtiments (notamment en réalisant les tra-
vaux prévus à l’article C2) ;

• protéger la vie des personnes et réduire les dommages aux biens au regard des prescriptions 
sur les matériaux et les règles de construction en suivant l’annexe 1, à l ’exception des blocs sa-
nitaires isolés, mobile-homes, chalets, bungalows, roulottes, constructions démontables, habi-
tations légères de loisir, résidences mobiles de loisir et des tentes.

soit les mesures définies par une étude de réduction de la vulnérabilité définissant des ré-
ponses plus adaptées à l’activité qui garantissent les mêmes objectifs. Ces dernières doivent 
alors être mises en œuvre, en substitution de celles précisées ci-dessus ;

• et les travaux  prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu au sein de l’établisse-
ment.

Ces travaux de prévention sont obligatoires dans la limite d’un coût inférieur à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à la date d’approbation du présent plan (article C5).

Les travaux, autres que ceux visés aux articles C2 et R1.2, sont réalisés dans un délai de 5 ans à compter de 
la date d’approbation du présent plan.

III - Les exploitants des ERP sensibles définissent un plan de mise en sécurité du public en cas de feu de 
forêt, qui sera transmis au Maire pour information.

Ce document est porté à la connaissance du public et affiché dans l’établissement.

Article R2.3 –   Mesures spécifiques de protection des exploitations agricoles, pastorales et fo  -  
restières

Il est recommandé aux propriétaires d’exploitations agricoles, pastorales ou forestières d’effectuer  des 
travaux permettant de réduire la vulnérabilité de leurs installations, sous réserve que ces travaux soient 
compatibles avec leurs activités et techniquement réalisables. A cette fin, ils peuvent réaliser :

• Une étude de réduction de la vulnérabilité définissant des mesures les plus adaptées à l’activi-
té. Celle-ci peut s’appuyer notamment sur l’autodiagnostic figurant en annexe 4. 

• et les travaux prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu aux abords du bâtiment.
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Chapitre 3 – Dispositions applicables aux projets

Article R3.1 – Occupations du sol et activités interdites

Dans la zone rouge telle que définie à l’article G1.3, sont interdites toutes les constructions ou occupa-
tions du sol qui ne sont pas expressément visées aux articles R3.2 et R3.3.

Article R3.2 – Occupations du sol et activités admises sous conditions

Sont admises, sous conditions, les occupations du sol ou activités suivantes :

• l’extension, les annexes, les aménagements et les constructions nécessaires à l’exercice des activi-
tés agricoles, pastorales et forestières, à l’exclusion de toute création de logement. Pour réduire la 
vulnérabilité des bâtiments agricole, il est recommandé : 

◦ d’être doté d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la voirie 
et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’annexe 1, 
ou qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alternatives 
garantissant un niveau équivalent de résistance des matériaux et des constructions.

• les extensions des constructions existantes à la date d’approbation du présent plan, des locaux 
d’activité ou de stockage, les locaux techniques et industriels, dans la limite de 20 % de la surface 
de plancher existant à la date d’approbation du plan, et sous réserve :

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1 ;

◦ d’avoir une forme la plus compacte possible, afin de limiter au maximum l’augmentation du li-
néaire à défendre par les services d’incendie et de secours.

• pour les autres constructions existantes à la date d’approbation du présent plan, une seule exten-
sion de 20 m² maximum de surface de plancher à compter de cette date, sous réserve :

◦ qu’une étude de réduction de la vulnérabilité soit réalisée afin de définir les mesures les plus 
adaptées en vue de garantir la sécurité des occupants ; pour les maisons individuelles, cette 
étude peut correspondre à l’autodiagnostic. 

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1 sur l’extension ;

◦ de ne pas créer de nouveau logement.

• Les garages qui ne créent pas de surface de plancher, sous réserve de ne pas excéder 20 m² d’em-
prise au sol, sous réserve :

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1 ;

◦ de ne pas créer de nouveau logement.
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• la construction d’une seule annexe à un bâtiment existant dans la limite de 20 m² de surface de 
plancher et d’emprise au sol, à l’exclusion de tout local à sommeil, sous réserve :

◦ qu’une étude de réduction de la vulnérabilité soit réalisée afin de définir les mesures les plus 
adaptées en vue de garantir la sécurité des occupants ;  pour les maisons individuelles, cette 
étude peut correspondre à l’autodiagnostic. 

◦ d’être attenante à un bâtiment existant ou limitrophe à une voie d’accès ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1.

• Les aménagements et équipements de loisirs et sportifs, sans construction. 

• L’extension des aménagements et équipements sportifs et de plein air existants, et la création ou 
l’extension des constructions qui leur sont strictement nécessaires dans la limite de 40m² de sur-
face de plancher, sous réserve de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les 
principes définis à l’annexe 1, ou qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse 
les dispositions alternatives garantissant un niveau équivalent de résistance des matériaux et des 
constructions.  Les maîtres d’ouvrage ont l’obligation de respecter les mesures préconisées par 
cette étude.

• les changements de destination, à condition que la nouvelle destination ne soit pas interdite dans 
la zone, et dans les mêmes conditions que les nouvelles constructions.

• La reconstruction d’un bâtiment existant dans les conditions définies à l’article L111-15 du Code de 
l’urbanisme, sous réserve :

◦ lorsque le bâtiment a été détruit par un incendie de forêt :

• qu’une étude spécifique définisse les conditions de réalisation de la reconstruction pour 
améliorer la situation existante au regard de l’incendie de forêt :

• Pour cela, l’étude précisera les mesures de réduction de la vulnérabilité par rapport aux 
dommages sur le  bien existant au regard des choix des matériaux et des règles de 
construction (l’annexe 1 constitue le corpus technique de recommandation). Elle véri-
fiera la diminution ou à tout le moins le non renforcement de la puissance de feu aux 
abords du bâtiment.

• L’étude valorisera, le cas échéant, la réalisation de travaux permettant d’améliorer la 
défendabilité dès lors qu’ils sont techniquement possibles et engagés par la collectivité 
compétente sur la voirie et le réseau d’eau. 

• Les  maîtres  d’ouvrage  ont  l’obligation  de  respecter  les  mesures  préconisées  par  cette 
étude. Une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert certifiant la réali-
sation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au 
stade de la conception sera jointe à la demande de permis de construire, conformément 
aux dispositions de l’article R431-16 du Code de l’urbanisme.

◦ lorsque le bâtiment a été détruit par une cause autre qu’un incendie de forêt :
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• de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1.

• La reconstruction d’un établissement de camping ou aire d’accueil des gens du voyage  existant 
dans les conditions définies à l’article L111-15 du Code de l’urbanisme, sous réserve :

◦ lorsque l’établissement a été détruit par un incendie de forêt :

• qu’une étude spécifique permette de définir les conditions de réalisation de la reconstruc-
tion dans la perspective de réduire sa vulnérabilité et d’atteindre un bon niveau de dé-
fense contre l’incendie de forêt de la zone concernée. L’évaluation de la réduction de la 
vulnérabilité comprendra notamment :

• La diminution ou le non renforcement de la puissance de feu jusqu’à un niveau d’aléa 
faible sur l’emprise de l’établissement (un plan de gestion de la repousse pourra être 
défini à l’extérieur de l’établissement).

• Les travaux prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu au sein de l’établis-
sement,

• la réalisation de travaux sur la voirie et le réseau d’eau sur le périmètre de l’établisse-
ment permettant d’améliorer la défendabilité en fonction, pour les points d’eau incen-
die, des possibilités techniques du réseau d’eau ;

• la réduction de la vulnérabilité des bâtiments, à l’exception des blocs sanitaires isolés, 
mobile-homes, chalets, bungalows, roulottes, constructions démontables, habitations 
légères de loisir, résidences mobiles de loisir et des tentes ;

• si le camping ne dispose pas de locaux suffisants de mise à l’abri des personnes, l’inté-
gration au Plan communal de Sauvegarde de l’évacuation du public de l’établissement. 

• Les  maîtres  d’ouvrage  ont  l’obligation  de  respecter  les  mesures  préconisées  par  cette 
étude. Une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert certifiant la réali-
sation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au 
stade de la conception sera jointe à la demande de permis de construire, conformément 
aux dispositions de l’article R431-16 du Code de l’urbanisme.

◦ lorsque l’établissement a été détruit par une cause autre qu’un incendie de forêt :

• de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1 pour les bâti-
ments détruits, à l’exception des blocs sanitaires isolés, mobile-homes, chalets, bungalows, 
roulottes, constructions démontables, habitations légères de loisir, résidences mobiles de 
loisir et des tentes.

• Le développement des activités liées au traitement et à la valorisation des déchets du secteur de 
l’Arbois, sous réserve :

◦ de justifier le choix de la localisation par l’impossibilité d’implantation alternative ;
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◦ d’être doté d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la voirie 
et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’annexe 1, 
ou qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alternatives 
garantissant  un  niveau  équivalent  de  résistance  des  matériaux  et  des  constructions.  Les 
maîtres d’ouvrage ont l’obligation de respecter les mesures préconisées par cette étude.

◦ Dans les deux cas, une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert certifiant 
la réalisation de ces mesures dans le projet sera jointe à la demande de permis de construire, 
conformément aux dispositions de l’article R431-16 du Code de l’urbanisme.

• En extension, une aire d’accueil des gens du voyage sur le secteur de l’Arbois, à la seule fin de relo-
caliser les personnes occupant actuellement le secteur de manière informelle, sous réserve :

◦ de justifier le choix de la localisation par l’impossibilité d’implantation alternative ;

◦ de réaliser l’extension en assurant une forme de continuité à l’aire existante au sud de celle-ci, 
en justifiant de la diminution de l’aléa résultant des travaux à un niveau faible, très faible ou 
nul ;

◦ d’être dotée d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la voi-
rie et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’annexe 1, 
ou qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alternatives 
garantissant  un  niveau  équivalent  de  résistance  des  matériaux  et  des  constructions.  Les 
maîtres d’ouvrage ont l’obligation de respecter les mesures préconisées par cette étude.

• Dans les deux cas, une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert certi-
fiant la réalisation de ces mesures dans le projet sera jointe à la demande de permis de 
construire, conformément aux dispositions de l’article R431-16 du Code de l’urbanisme

◦ d’être inclus dans le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) ;

◦ que le gestionnaire de l’aire d’accueil procède à un affichage et à une communication ad hoc 
des mesures à prendre pour assurer la bonne gestion des réserves de combustibles des parti-
culiers.

• L’exploitation de nouvelles carrières ou  gravières et  l’extension du périmètre d’exploitation des 
carrières ou gravières existantes, ainsi que les équipements et installations techniques nécessaires 
à leur exploitation, à l’exclusion de tout logement, sous réserve :

◦ que les locaux nécessaires à l’exercice de l’activité :

• soient réalisés conformément aux prescriptions de l’annexe 1 ;

• soient construits dans la partie du site la plus éloignée de l’espace naturel ;

• soient construits à proximité des voies d’accès ;
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◦ que la continuité de l’alimentation électrique et en eau en cas d’isolement soit garantie ;

◦ qu’une réserve en eau de 120 m³ soit installée sur le site ;

◦ que les dispositions du présent règlement ne fassent pas obstacle à l’application des ré -
glementations relatives aux installations classées pour la protection de l’environnement  
ou à l’entreposage et à l’emploi de matériels explosifs.

• Les bâtiments des établissements stratégiques liés aux activités des services d’incendie et de se-
cours, sous réserve de justifier le choix de la localisation d’une part par l’impossibilité d’implanta-
tion alternative, et par la nécessité opérationnelle de la proximité avec le massif d’autre part. Les 
prescriptions suivantes doivent alors être respectées :

◦ d’être doté d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la voirie 
et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’annexe 1, 
ou qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alternatives 
garantissant  un  niveau  équivalent de  résistance  des  matériaux  et  des  constructions.  Les 
maîtres d’ouvrage ont l’obligation de respecter les mesures préconisées par cette étude.

• Dans les deux cas, une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert certi-
fiant la réalisation de ces mesures dans le projet sera jointe à la demande de permis de 
construire, conformément aux dispositions de l’article R431-16 du Code de l’urbanisme.

• la relocalisation d’aires de stationnement existantes qui  relève d’un schéma d’ensemble qui dé-
montre leur caractère indispensable dans l’objectif de maîtrise des accès aux massifs et qu’aucune 
autre implantation ne soit possible, sans augmentation du nombre de places et dans la limite de 
200 places, sous réserve :

◦ de réduire la vulnérabilité au regard du risque incendie de forêt, y compris en matière d’aléa 
induit, entre la situation initiale et la situation projet ;

◦ d’être dotées d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la voi-
rie et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2.

• Les ouvrages de production d’énergie, utilisant une des sources d’énergies renouvelables définies à 
l’article L211-2 du code de l’Énergie, sous réserve que l’infrastructure n’augmente pas significative-
ment l’aléa induit.

• les locaux de mise à l’abri du public dans les conditions définies à l’annexe 1 ;

• la réalisation de travaux d’entretien courant des constructions existantes, sous réserve :

◦ de ne pas augmenter le risque, notamment en raison de l’emploi de matériaux peu résistants 
au feu ;

◦ de ne pas créer de nouveaux risques ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1.
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• la réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité prévus aux articles R1.2 à R2.2 ou de mise 
aux normes de sécurité des constructions et installations existantes, sous réserve du respect des 
matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1.

Article R3.3 – Occupations du sol et activités admises sans conditions

Sont autorisés sans conditions :

• les démolitions avec retrait immédiat des matières combustibles ;

• les plantations, sous réserve des dispositions de l’article C1 ;

• les piscines et bassins liées aux constructions existantes ;

• les aménagements, travaux et ouvrages destinés à protéger la forêt contre les incendies ;

• les ouvrages d’infrastructure terrestre, maritime, fluviale, portuaire ou aéroportuaire ainsi que les 
outillages, les équipements ou les installations techniques directement liés à leur fonctionnement, 
à leur exploitation ou au maintien de la sécurité de la circulation maritime, fluviale, ferroviaire, 
routière ou aérienne ;

• les équipements publics (y compris réseau, transformateur  électrique, etc) et leurs locaux tech-
niques associés ;

• les aménagements d’espaces publics et locaux associés sans occupation permanente comprenant, 
le cas échéant, des aires de jeux de moins de 200 m².
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3ème PARTIE – DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BLEUE

Outre les dispositions de la première partie du présent règlement, l’aménagement, l’utilisation ou l’exploi-
tation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés sont régis par les disposi-
tions des titres 1 à 4 ci-dessous.

Titre 1 – Dispositions applicables en zone B1

Chapitre 1 – Dispositions communes

Article B1.1.1 – Portails et barrières

Les barrières mécaniques ou portails  limitant l’accès aux constructions doivent être équipés d’un disposi-
tif permettant leur déverrouillage par les services de secours tel que défini à l’article G2.16.

Les propriétaires de barrières mécaniques ou portails  existants à la date d’approbation du présent plan 
disposent d’un délai de 2 ans pour réaliser ces travaux.

Chapitre 2 – Mesures à l’égard des constructions, ouvrages, espaces mis en culture ou 
plantés existants à la date d’approbation du plan

Article B1.2.1 – Mesures spécifiques de protection des maisons individuelles

Les propriétaires de maisons individuelles effectuent des travaux permettant de réduire la vulnérabilité 
de leur bien. A cette fin, ils réalisent les mesures suivantes :

• les travaux prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu aux abords du bâtiment ;

• un auto-diagnostic par exemple suivant l’annexe 4 « Quelle est la vulnérabilité de mon habitation 
aux risques d’incendie de forêt ? » et les travaux les plus pertinents ainsi identifiés en vue de pro-
téger la vie des personnes et réduire les dommages aux biens.

Ces travaux de prévention sont obligatoires dans la limite d’un coût inférieur à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à la date d’approbation du présent plan (article C5). 

Les travaux, autres que ceux visés aux articles C2 et B1.1.1, sont réalisés dans un délai de 5 ans à compter 
de la date d’approbation du présent plan.
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Article  B1.2.2 – Mesures spécifiques de protection des ERP sensibles, des terrains de cam-
pings, des aires d’accueil des gens du voyage et des bâtiments d’habitation collectifs

I - Les propriétaires des ERP sensibles et des bâtiments d’habitation collectifs effectuent des travaux per-
mettant de réduire la vulnérabilité de leurs installations. À cette fin, ils réalisent :

• soit les travaux les plus appropriés en vue de :

• diminuer la puissance du feu aux abords du ou des bâtiments (notamment en réalisant les tra-
vaux prévus à l’article C2) ;

• protéger la vie des personnes et réduire les dommages aux biens au regard des prescriptions 
sur les matériaux et les règles de construction en suivant les préconisations de l’annexe 1.

• soit :

• une étude de réduction de la vulnérabilité définissant des mesures plus adaptées à l’activité 
qui garantissent les mêmes objectifs. Ces dernières doivent alors être mises en œuvre, en sub-
stitution de celles précisées ci-dessus ;

• et les travaux prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu aux abords du bâtiment.

Ces travaux de prévention sont obligatoires dans la limite d’un coût inférieur à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à la date d’approbation du présent plan (article C5).

Les travaux, autres que ceux visés aux articles C2 et B1.1.1, sont réalisés dans un délai de 5 ans à compter 
de la date d’approbation du présent plan.

Les exploitants des ERP sensibles définissent un plan de mise en sécurité du public en cas de feu de forêt, 
qui sera transmis au Maire pour information.

Ce document est porté à la connaissance du public et affiché dans l’établissement.

II Les propriétaires des terrains de camping, des aires d’accueil des gens du voyage effectuent des travaux 
permettant de réduire la vulnérabilité de leurs installations. À cette fin, ils réalisent :

• soit les travaux les plus appropriés en vue de :

• diminuer la puissance du feu aux abords du ou des bâtiments (notamment en réalisant les tra-
vaux prévus à l’article C2) ;

• protéger la vie des personnes et réduire les dommages aux biens au regard des prescriptions 
sur les matériaux et les règles de construction en suivant l’annexe 1, à l ’exception des blocs sa-
nitaires isolés, mobile-homes, chalets, bungalows, roulottes, constructions démontables, habi-
tations légères de loisir, résidences mobiles de loisir et des tentes.

soit les mesures définies par une étude de réduction de la vulnérabilité définissant des ré-
ponses plus adaptées à l’activité qui garantissent les mêmes objectifs. Ces dernières doivent 
alors être mises en œuvre, en substitution de celles précisées ci-dessus ;
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• et les travaux  prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu au sein de l’établisse-
ment.

Ces travaux de prévention sont obligatoires dans la limite d’un coût inférieur à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à la date d’approbation du présent plan (article C5).

Les travaux, autres que ceux visés aux articles C2 et R1.2, sont réalisés dans un délai de 5 ans à compter de 
la date d’approbation du présent plan.

Chapitre 3 – Dispositions applicables aux projets

Article B1.3.1 – Occupations du sol et activités admises sans conditions

Dans la zone bleue B1 telle que définie à l’article G1.3, sont admises sans conditions toutes les occupa-
tions du sol ou activités qui ne sont pas visées aux articles B1.3.2 et B1.3.3.

Article B1.3.2 – Occupations du sol et activités admises sous conditions

Sont admises, sous conditions, les occupations du sol ou activités suivantes :

• dans les secteurs mentionnés à l’article 3.2.3 de la quatrième partie du rapport de présenta -
tion, les projets devront se conformer aux conditions énoncées dans ce même article et re -
prises ci-après, en plus des autres conditions listées aux alinéas suivants le cas échéant  :

◦ desserte du projet par une voie de bouclage permettant le cas échéant de relier des voies en 
impasses existantes et d’améliorer de ce fait la défendabilité des quartiers existants ;

◦ localisation des constructions à l’intérieur de la voie de bouclage côté zone urbaine et non à 
l’extérieur côté massif ;

◦ typologie des bâtiments dans l’objectif de constituer un linéaire d’interface minimum (forme 
bâtie compacte, et non bâti diffus au contact du massif) ;

◦ mise en œuvre des caractéristiques de défendabilité en termes de gabarit de voie et de proxi -
mité des points d’eau incendie des bâtiments projetés ;

◦ traitement de la végétation autour du projet afin de réduire la masse combustible ;

◦ Les schémas de défendabilité et de voiries doivent être définis par un schéma directeur et ar-
rêté par la collectivité (document d’urbanisme, permis d’aménager, etc.) ;

◦ La constructibilité y est conditionnée à la réalisation d’un projet d’ensemble, et au res -
pect des conditions détaillées ci-après.

• les  bâtiments à usage d’habitation,  les ERP autres que sensibles,  et  les locaux ou installations 
autres que les ICPE sensibles, sous réserve :

◦ d’être doté d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la voirie 
et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;
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◦ de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’annexe 1, 
ou  qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alternatives 
garantissant  un  niveau  équivalent de  résistance  des  matériaux  et  des  constructions.  Les 
maîtres d’ouvrage ont l’obligation de respecter les mesures préconisées par cette étude.

▪ Dans les deux cas, une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert  
certifiant la réalisation de ces mesures dans le projet sera jointe à la demande de per -
mis  de  construire,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R431-16  du  Code de 
l’urbanisme.

• l’extension des constructions existantes, autres qu’ERP sensibles, sous réserve de respecter les ma-
tériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1.

• l’extension, les annexes, les aménagements et les constructions nécessaires à l’exercice des 
activités agricoles, pastorales et forestières. Pour réduire la vulnérabilité des bâtiments agri -
coles, il est recommandé : 

◦ d’être doté d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la voirie 
et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;

de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’an-
nexe 1, ou qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions  
alternatives  garantissant  un  niveau  équivalent  de  résistance  des  matériaux  et  des 
constructions.

• l’extension limitée à 20 % de la capacité d’accueil et de la surface de plancher des ERP sensibles 
existants, sous réserve de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1.

• les annexes aux bâtiments existants sous réserve :

◦ d’être attenantes à un bâtiment existant ou limitrophes à une voie d’accès ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1.

• les changements de destination, à condition que la nouvelle destination ne soit pas interdite  
dans la zone, et dans les mêmes conditions que les nouvelles constructions.

• les aires de sports et les golfs, sous réserve :

◦ qu’une aire de regroupement soit réalisée au point du terrain le plus éloigné de l’espace natu-
rel ;

◦ que la voirie et le réseau d’eau de la desserte soient réalisés conformément aux dispositions de 
l’annexe 2 ;

◦ que lorsque le projet comporte la construction d’un bâtiment, celui-ci soit construit confor-
mément aux dispositions de l’annexe 1.

• les locaux de mise à l’abri du public dans les conditions définies à l’annexe 1.
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• la reconstruction d’ERP sensibles, de bâtiments des établissements stratégiques, d’ICPE sensibles, 
existants à la date d’approbation du présent plan, sous réserve que leur destination soit identique 
et :

• la réalisation de travaux sur la voirie et le réseau d’eau permettant d’améliorer la défen-
dabilité ;

• la réduction de la vulnérabilité par rapport aux dommages aux biens au regard des 
choix des matériaux et des règles de construction (l’annexe 1 constitue le corpus tech-
nique de recommandation) ;

▪ Dans les deux cas, une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert certi-
fiant la réalisation de ces mesures dans le projet sera jointe à la demande de permis de 
construire, conformément aux dispositions de l’article R431-16 du Code de l’urbanisme.

• La reconstruction d’un établissement de camping ou aire d’accueil des gens du voyage  existant 
dans les conditions définies à l’article L111-15 du Code de l’urbanisme, sous réserve :

◦ lorsque l’établissement a été détruit par un incendie de forêt :

▪ qu’une étude spécifique permette de définir les conditions de réalisation de la reconstruc-
tion dans la perspective de réduire sa vulnérabilité et d’atteindre un bon niveau de dé-
fense contre l’incendie de forêt de la zone concernée. L’évaluation de la réduction de la 
vulnérabilité comprendra notamment :

• La diminution ou le non renforcement de la puissance de feu jusqu’à un niveau d’aléa 
faible sur le périmètre de l’établissement (un plan de gestion de la repousse pourra être 
défini à l’extérieur de l’établissement).

• Les travaux prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu au sein de l’établis-
sement,

• la réalisation de travaux sur la voirie et le réseau d’eau sur le périmètre de l’établisse-
ment permettant d’améliorer la défendabilité en fonction, pour les points d’eau incen-
die, des possibilités techniques du réseau d’eau ;

• la réduction de la vulnérabilité des bâtiments sinistrés, à l’exception  des blocs sani-
taires isolés, mobile-homes, chalets, bungalows, roulottes, constructions démontables, 
habitations légères de loisir, résidences mobiles de loisir et des tentes, en déclinant les 
recommandations sur les matériaux et les règles de construction de l’annexe 1 

• si le camping ne dispose pas de locaux suffisants de mise à l’abri des personnes, l’inté-
gration au Plan communal de Sauvegarde de l’évacuation du public de l’établissement. 

▪ Les  maîtres  d’ouvrage  ont  l’obligation  de  respecter  les  mesures  préconisées  par  cette 
étude. Une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert certifiant la réali-
sation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au 
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stade de la conception sera jointe à la demande de permis de construire, conformément 
aux dispositions de l’article R431-16 du Code de l’urbanisme.

◦ lorsque l’établissement a été détruit par une cause autre qu’un incendie de forêt :

▪ de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1 pour les bâti-
ments détruits, à l’exception des blocs sanitaires isolés, mobile-homes, chalets, bungalows, 
roulottes, constructions démontables, habitations légères de loisir, résidences mobiles de 
loisir et des tentes.

• la réalisation de travaux d’entretien courant des constructions existantes, sous réserve :

◦ de ne pas augmenter le risque, notamment en raison de l’emploi de matériaux peu résistants 
au feu ;

◦ de ne pas créer de nouveaux risques ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1.

• la réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité prévus aux articles B1.1.1, B1.2.1 et B1.2.2 ou 
de mise aux normes de sécurité des constructions et installations existantes, sous réserve du res-
pect des matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1.

Nonobstant les prescriptions ci-dessus énumérées,  les opérations groupées définies à l’article G2.6 sont 
admises sous réserve :

• de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’annexe 1, ou 
qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alternatives garan-
tissant un niveau équivalent de résistance des matériaux et des constructions. Les maîtres d’ou-
vrage ont l’obligation de respecter les mesures préconisées par cette étude ;

• en ce qui concerne la défendabilité :

◦ soit d’être dotées d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la  
voirie et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;

◦ soit qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alter -
natives garantissant un niveau équivalent de défendabilité.  En particulier, les dispositions 
relatives à la voirie et aux points d’eau incendie pourront être déclinées au regard des configu-
rations de terrain spécifiques.  Les maîtres d’ouvrage ont l’obligation de respecter les me-
sures préconisées par cette étude.

Article B1.3.3 – Occupations du sol et activités interdites

Dans la zone bleue B1 telle que définie à l’article G1.3, sont interdits :

• la construction d’ERP sensibles ;

• le changement de catégorie d’un bâtiment ayant pour effet son classement en ERP sensible ;

• l’extension des ERP non sensibles ayant pour effet leur classement en ERP sensible ;
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• la création de bâtiments des établissements stratégiques autres que ceux liés aux activités des ser-
vices d’incendie et de secours ;

• la création d’ICPE sensibles ;

• l’extension d’ICPE sensibles dans un but autre que l’amélioration de la sécurité des installations ou 
de leur mise aux normes ;

• la création de terrains de camping ;

• l’extension de terrains camping ;

• La création d’aires d’accueil des gens du voyage ;

• l’extension d’aires d’accueil des gens du voyage ;

• la création de parcs d’attractions ;

• la création et l’aménagement de terrains pour la pratique de sports motorisés ou loisirs motori-
sés ;

• la création et l’aménagement de stands de tir à l’air libre ;

• les dépôts de véhicules ;

• les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ;

• l’aménagement d’aires de stationnement comportant plus de 50 places en dehors des opé-
rations groupées.
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Titre 2 – Dispositions applicables en zone B2

Chapitre 1 – Dispositions communes

Article B2.1.1 – Portails et barrières

Les barrières mécaniques ou portails des accès collectifs desservant plusieurs propriétés ou plusieurs loge-
ments dans des bâtiments distincts doivent être équipés d’un dispositif permettant leur déverrouillage 
par les services de secours tel que défini à l’article G2.16.

Les propriétaires de barrières mécaniques ou portails des accès collectifs desservant plusieurs pro-
priétés ou plusieurs logements dans des bâtiments distincts existants à la date d’approbation du 
présent plan disposent d’un délai de 2 ans pour réaliser ces travaux.

Chapitre 2 – Mesures à l’égard des constructions, ouvrages, espaces mis en culture ou 
plantés existants à la date d’approbation du plan

Article B2.2 – Mesures spécifiques de protection des ERP sensibles, des terrains de campings 
et des aires d’accueil des gens du voyage.

I - Les propriétaires des ERP sensibles effectuent des travaux permettant de réduire la vulnérabilité de 
leurs installations. À cette fin, ils réalisent :

• soit les travaux les plus appropriés en vue de :

• diminuer la puissance du feu aux abords du ou des bâtiments (notamment en réalisant les tra-
vaux prévus à l’article C2) ;

• protéger la vie des personnes et réduire les dommages aux biens au regard des prescriptions 
sur les matériaux et les règles de construction en suivant les préconisations de l’annexe 1.

• soit :

• une étude de réduction de la vulnérabilité définissant des mesures plus adaptées à l’activité 
qui garantissent les mêmes objectifs. Ces dernières doivent alors être mises en œuvre, en sub-
stitution de celles précisées ci-dessus ;

• et les travaux prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu aux abords du bâtiment.

Ces travaux de prévention sont obligatoires dans la limite d’un coût inférieur à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à la date d’approbation du présent plan (article C5).

Les travaux, autres que ceux visés à l’article C2, sont réalisés dans un délai de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du présent plan.

Les exploitants des ERP sensibles définissent un plan de mise en sécurité du public en cas de feu de forêt, 
qui sera transmis au Maire pour information.
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Ce document est porté à la connaissance du public et affiché dans l’établissement.

II Les propriétaires des terrains de camping, des aires d’accueil des gens du voyage effectuent des travaux 
permettant de réduire la vulnérabilité de leurs installations. À cette fin, ils réalisent :

• soit les travaux les plus appropriés en vue de :

• diminuer la puissance du feu aux abords du ou des bâtiments (notamment en réalisant les tra-
vaux prévus à l’article C2) ;

• protéger la vie des personnes et réduire les dommages aux biens au regard des prescriptions 
sur les matériaux et les règles de construction en suivant l’annexe 1, à l ’exception des blocs sa-
nitaires isolés, mobile-homes, chalets, bungalows, roulottes, constructions démontables, habi-
tations légères de loisir, résidences mobiles de loisir et des tentes.

soit les mesures définies par une étude de réduction de la vulnérabilité définissant des ré-
ponses plus adaptées à l’activité qui garantissent les mêmes objectifs. Ces dernières doivent 
alors être mises en œuvre, en substitution de celles précisées ci-dessus ;

• et les travaux  prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu au sein de l’établisse-
ment.

Ces travaux de prévention sont obligatoires dans la limite d’un coût inférieur à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à la date d’approbation du présent plan (article C5).

Les travaux, autres que ceux visés aux articles C2 et R1.2, sont réalisés dans un délai de 5 ans à compter de 
la date d’approbation du présent plan.

Chapitre 3 – Dispositions applicables aux projets

Article B2.3.1 – Occupations du sol et activités admises sans conditions

Dans la zone bleue B2 telle que définie à l’article G1.3, sont admises sans conditions toutes les occupa-
tions du sol ou activités qui ne sont pas visées aux articles B2.3.2 et B2.3.3.

Article B2.3.2 – Occupations du sol et activités admises sous conditions

Sont admises, sous conditions, les occupations du sol ou activités suivantes :

◦ dans les secteurs mentionnés à l’article 3.2.3 de la quatrième partie du rapport de pré -
sentation, les projets devront se conformer aux conditions énoncées dans ce même ar-
ticle et reprises ci-après, en plus des autres conditions listées aux alinéas suivants le cas  
échéant :

◦ desserte du projet par une voie de bouclage permettant le cas échéant de relier des voies en 
impasses existantes et d’améliorer de ce fait la défendabilité des quartiers existants ;
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◦ localisation des constructions à l’intérieur de la voie de bouclage côté zone urbaine et non à 
l’extérieur côté massif ;

◦ typologie des bâtiments dans l’objectif de constituer un linéaire d’interface minimum (forme 
bâtie compacte, et non bâti diffus au contact du massif) ;

◦ mise en œuvre des caractéristiques de défendabilité en termes de gabarit de voie et de proxi -
mité des points d’eau incendie des bâtiments projetés ;

◦ traitement de la végétation autour du projet afin de réduire la masse combustible ;

◦ Les schémas de défendabilité et de voiries doivent être définis par un schéma directeur et ar-
rêté par la collectivité (document d’urbanisme, permis d’aménager, etc.) ;

◦ La constructibilité y est conditionnée à la réalisation d’un projet d’ensemble, et au res -
pect des conditions détaillées ci-après.

• les bâtiments à usage d’habitation, les ERP autres que sensibles et les locaux ou installations autres 
que les ICPE sensibles, sous réserve :

◦ d’être doté d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la voirie 
et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’annexe 1, 
ou  qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alternatives 
garantissant  un  niveau  équivalent de  résistance  des  matériaux  et  des  constructions.  Les 
maîtres d’ouvrage ont l’obligation de respecter les mesures préconisées par cette étude.

▪ Dans les deux cas, une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert  
certifiant la réalisation de ces mesures dans le projet sera jointe à la demande de per -
mis  de  construire,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R431-16  du  Code de 
l’urbanisme.

• l’extension, les annexes, les aménagements et les constructions nécessaires à l’exercice des activi-
tés agricoles, pastorales et forestières. Pour réduire la vulnérabilité des bâtiments agricoles, il est 
recommandé :

◦ d’être doté d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la voirie 
et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’an-
nexe 1, ou qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions  
alternatives  garantissant  un  niveau  équivalent  de  résistance  des  matériaux  et  des 
constructions.

• les bâtiments des établissements stratégiques liés aux activités des services d’incendie et de se-
cours, sous réserve de justifier le choix de la localisation d’une part par l’impossibilité d’implanta-
tion alternative, et par la nécessité opérationnelle de la proximité avec le massif d’autre part. Les 
prescriptions suivantes doivent alors être respectées :
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◦ d’être doté d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la voirie 
et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’annexe 1, 
ou  qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alternatives 
garantissant  un  niveau  équivalent de  résistance  des  matériaux  et  des  constructions.  Les 
maîtres d’ouvrage ont l’obligation de respecter les mesures préconisées par cette étude.

▪ Dans les deux cas, une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert  
certifiant la réalisation de ces mesures dans le projet sera jointe à la demande de per -
mis  de  construire,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R431-16  du  Code de 
l’urbanisme.

• Les extensions des terrains de camping existants et des aires d’accueil des gens du voyage exis-
tantes, sous réserve qu’elles soient précédées d’une étude permettant :

◦ de répondre aux objectifs de défendabilité définis par l’annexe 2 (en voirie et réseau d’eau) ;

◦ de répondre aux objectifs de réduction de la vulnérabilité des bâtiments dans les conditions 
définies à l’annexe 1, à l’exception  des blocs sanitaires isolés, mobile-homes, chalets, bunga-
lows, roulottes, constructions démontables, habitations légères de loisir, résidences mobiles de 
loisir et des tentes.

◦ de prévoir des locaux de mise à l’abri ou d’intégration de l’évacuation au Plan communal de 
Sauvegarde, dans les conditions définies à l’annexe 1.

Les maîtres d’ouvrage ont l’obligation de respecter les mesures préconisées par cette étude.

• les locaux de mise à l’abri du public dans les conditions définies à l’annexe 1.

• l’extension des constructions existantes autres qu’ERP sensibles sous réserve de respecter les ma-
tériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1.

• l’extension limitée à 20 % de la capacité d’accueil et de la surface de plancher des ERP sensibles 
existants, sous réserve de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1.

• les annexes aux bâtiments existants, sous réserve :

◦ d’être attenante à un bâtiment existant ou limitrophe à une voie d’accès ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1.

• les changements de destination, à condition que la nouvelle destination ne soit pas interdite  
dans la zone, et dans les mêmes conditions que les nouvelles constructions.

• la reconstruction des ERP sensibles, des bâtiments des établissements stratégiques et des ICPE 
sensibles existants à la date d’approbation du présent plan, sous réserve que leur destination soit 
identique et :
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• la réalisation de travaux sur la voirie et le réseau d’eau permettant d’améliorer la défen-
dabilité ;

• la réduction de la vulnérabilité par rapport aux dommages aux biens au regard des 
choix des matériaux et des règles de construction (l’annexe 1 constitue le corpus tech-
nique de recommandation) ;

▪ Dans les deux cas, une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert certi-
fiant la réalisation de ces mesures dans le projet sera jointe à la demande de permis de 
construire, conformément aux dispositions de l’article R431-16 du Code de l’urbanisme.

• La reconstruction d’un établissement de camping ou aire d’accueil des gens du voyage  existant 
dans les conditions définies à l’article L111-15 du Code de l’urbanisme, sous réserve :

◦ lorsque l’établissement a été détruit par un incendie de forêt :

▪ qu’une étude spécifique permette de définir les conditions de réalisation de la reconstruc-
tion dans la perspective de réduire sa vulnérabilité et d’atteindre un bon niveau de dé-
fense contre l’incendie de forêt de la zone concernée. L’évaluation de la réduction de la 
vulnérabilité comprendra notamment :

• La diminution ou le non renforcement de la puissance de feu jusqu’à un niveau d’aléa 
faible sur le périmètre de l’établissement (un plan de gestion de la repousse pourra être 
défini à l’extérieur de l’établissement).

• Les travaux prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu au sein de l’établis-
sement,

• la réduction de la vulnérabilité des bâtiments sinistrés, à l’exception  des blocs sani-
taires isolés, mobile-homes, chalets, bungalows, roulottes, constructions démontables, 
habitations légères de loisir, résidences mobiles de loisir et des tentes, en déclinant les 
recommandations sur les matériaux et les règles de construction de l’annexe 1 ;

• la réalisation de travaux sur la voirie et le réseau d’eau sur le périmètre de l’établisse-
ment permettant d’améliorer la défendabilité en fonction, pour les points d’eau incen-
die, des possibilités techniques du réseau d’eau ;

• si le camping ne dispose pas de locaux suffisants de mise à l’abri des personnes, l’inté-
gration au Plan communal de Sauvegarde de l’évacuation du public de l’établissement. 

▪ Les  maîtres  d’ouvrage  ont  l’obligation  de  respecter  les  mesures  préconisées  par  cette 
étude. Une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert certifiant la réali-
sation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au 
stade de la conception sera jointe à la demande de permis de construire, conformément 
aux dispositions de l’article R431-16 du Code de l’urbanisme.

◦ lorsque l’établissement a été détruit par une cause autre qu’un incendie de forêt :
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▪ de respecter les matériaux et règles de constructions définis à l’annexe 1 pour les bâ -
timents détruits, à l’exception des blocs sanitaires isolés, mobile-homes, chalets, bun-
galows, roulottes, constructions démontables, habitations légères de loisir, résidences 
mobiles de loisir et des tentes ;

• les parcs d’attractions, les terrains aménagés pour la pratique des sports motorisés ou loisirs  
motorisés, les stands de tir à l’air libre, les aires de sports et les golfs, sous réserve :

◦ qu’une aire de regroupement soit réalisée au point du terrain le plus éloigné de l’espace natu-
rel ;

◦ que la voirie et le réseau d’eau de la desserte soient réalisés conformément aux dispositions de 
l’annexe 2 ;

◦ que lorsque le projet comporte la construction d’un bâtiment, celui-ci soit construit confor-
mément aux dispositions de l’annexe 1.

Nonobstant les prescriptions ci-dessus énumérées,  les opérations groupées définies à l’article G2.6 sont 
admises sous réserve :

• de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’annexe 1, ou 
qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alternatives garan-
tissant un niveau équivalent de résistance des matériaux et des constructions. Les maîtres d’ou-
vrage ont l’obligation de respecter les mesures préconisées par cette étude ;

• en ce qui concerne la défendabilité :

◦ soit d’être dotées d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la  
voirie et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;

◦ soit qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alter -
natives garantissant un niveau équivalent de défendabilité.  En particulier, les dispositions 
relatives à la voirie et aux points d’eau incendie pourront être déclinées au regard des configu-
rations de terrain spécifiques.  Les maîtres d’ouvrage ont l’obligation de respecter les me-
sures préconisées par cette étude.

Article B2.3.3 – Occupations du sol et activités interdites

Dans la zone bleue B2 telle que définie à l’article G1.3, sont interdits :

• la construction d’ERP sensibles ;

• le changement de catégorie d’un bâtiment ayant pour effet son classement en ERP sensible ;

• l’extension des ERP non sensibles ayant pour effet leur classement en ERP sensible ;

• la création de bâtiments des établissements stratégiques autres que ceux liés aux activités des ser-
vices d’incendie et de secours ;

• la création d’ICPE sensibles ;
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• l’extension d’ICPE sensibles dans un but autre que l’amélioration de la sécurité des installations ou 
de leur mise aux normes ;

• la création de terrains de camping ;

• La création d’aires d’accueil des gens du voyage.
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Titre 3 – Dispositions applicables en zone B3

Chapitre 1 – Dispositions communes

Article B3.1 – Portails et barrières

Les barrières mécaniques ou portails des accès collectifs desservant plusieurs propriétés ou plusieurs loge-
ments dans des bâtiments distincts doivent être équipés d’un dispositif permettant leur déverrouillage 
par les services de secours tel que défini à l’article G2.16.

Les propriétaires de barrières mécaniques ou portails des accès collectifs desservant plusieurs pro-
priétés ou plusieurs logements dans des bâtiments distincts existants à la date d’approbation du 
présent plan disposent d’un délai de 2 ans pour réaliser ces travaux.

Chapitre 2 – Mesures à l’égard des constructions, ouvrages, espaces mis en culture ou 
plantés existants à la date d’approbation du plan

Article  B3.2 – Mesures spécifiques de protection des ERP sensibles, des terrains de campings 
et des aires d’accueil des gens du voyage

I - Les propriétaires des ERP sensibles effectuent des travaux permettant de réduire la vulnérabilité de 
leurs installations. À cette fin, ils réalisent :

• soit les travaux les plus appropriés en vue de :

• diminuer la puissance du feu aux abords du ou des bâtiments (notamment en réalisant les tra-
vaux prévus à l’article C2) ;

• protéger la vie des personnes et réduire les dommages aux biens au regard des prescriptions 
sur les matériaux et les règles de construction en suivant les préconisations de l’annexe 1.

• soit :

• une étude de réduction de la vulnérabilité définissant des mesures plus adaptées à l’activité 
qui garantissent les mêmes objectifs. Ces dernières doivent alors être mises en œuvre, en sub-
stitution de celles précisées ci-dessus ;

• et les travaux prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu aux abords du bâtiment.

Ces travaux de prévention sont obligatoires dans la limite d’un coût inférieur à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à la date d’approbation du présent plan (article C5).

Les travaux, autres que ceux visés à l’article C2, sont réalisés dans un délai de 5 ans à compter de la 
date d’approbation du présent plan.

II Les propriétaires des terrains de camping, des aires d’accueil des gens du voyage effectuent des 
travaux permettant de réduire la vulnérabilité de leurs installations. A cette fin, ils réalisent  :
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• soit les travaux les plus appropriés en vue de :

• diminuer la puissance du feu aux abords du ou des bâtiments (notamment en réalisant les tra-
vaux prévus à l’article C2) ;

• protéger la vie des personnes et réduire les dommages aux biens au regard des prescriptions 
sur les matériaux et les règles de construction en suivant l’annexe 1 pour les bâtiments, à l’ex-
ception des blocs sanitaires isolés, mobile-homes, chalets, bungalows, roulottes, constructions 
démontables, habitations légères de loisir, résidences mobiles de loisir et des tentes ;

soit les mesures définies par une étude de réduction de la vulnérabilité définissant des ré-
ponses plus adaptées à l’activité qui garantissent les mêmes objectifs. Ces dernières doivent 
alors être mises en œuvre, en substitution de celles précisées ci-dessus ;

• et les travaux  prévus à l’article C2 pour diminuer la puissance du feu au sein de l’établisse-
ment.

Ces travaux de prévention sont obligatoires dans la limite d’un coût inférieur à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à la date d’approbation du présent plan (article C5).

Les  travaux,  autres que ceux visés  aux articles  C2 et  R1.2,  sont réalisés  dans un  délai  de 5 ans  à 
compter de la date d’approbation du présent plan.

III- Les exploitants des ERP sensibles définissent un plan de mise en sécurité du public en cas de feu de fo-
rêt, qui sera transmis au Maire pour information.

Ce document est porté à la connaissance du public et affiché dans l’établissement.

Chapitre 3 – Dispositions applicables aux projets

Article B3.3.1 – Occupations du sol et activités admises sans conditions

Dans la zone bleue B3 telle que définie à l’article G1.3, sont admises sans conditions toutes les occupa-
tions du sol ou activités qui ne sont pas visées aux articles B3.3.2 et B3.3.3.

Article B3.3.2 – Occupations du sol et activités admises sous conditions

Sont admises, sous conditions, les occupations du sol ou activités suivantes :
◦ dans les secteurs mentionnés à l’article 3.2.3 de la quatrième partie du rapport de pré -

sentation, les projets devront se conformer aux conditions énoncées dans ce même ar-
ticle et reprises ci-après, en plus des autres conditions listées aux alinéas suivants le cas  
échéant :

◦ desserte du projet par une voie de bouclage permettant le cas échéant de relier des voies en 
impasses existantes et d’améliorer de ce fait la défendabilité des quartiers existants ;

◦ localisation des constructions à l’intérieur de la voie de bouclage côté zone urbaine et non à 
l’extérieur côté massif ;
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◦ typologie des bâtiments dans l’objectif de constituer un linéaire d’interface minimum (forme 
bâtie compacte, et non bâti diffus au contact du massif) ;

◦ mise en œuvre des caractéristiques de défendabilité en termes de gabarit de voie et de proxi -
mité des points d’eau incendie des bâtiments projetés ;

◦ traitement de la végétation autour du projet afin de réduire la masse combustible ;

◦ Les schémas de défendabilité et de voiries doivent être définis par un schéma directeur et ar-
rêté par la collectivité (document d’urbanisme, permis d’aménager, etc.) ;

◦ La constructibilité y est conditionnée à la réalisation d’un projet d’ensemble, et au res -
pect des conditions détaillées ci-après.

• les parcs d’attractions, les terrains aménagés pour la pratique des sports motorisés ou loisirs  
motorisés, les stands de tir à l’air libre, les aires de sports et les golfs, sous réserve :

◦ qu’une aire de regroupement soit réalisée au point du terrain le plus éloigné de l’espace natu-
rel ;

◦ que la voirie et le réseau d’eau de la desserte soient réalisés conformément aux dispositions de 
l’annexe 2 ;

◦ que lorsque le projet comporte la construction d’un bâtiment, celui-ci soit construit confor-
mément aux dispositions de l’annexe 1.

• les ICPE autres que sensibles, les ERP sensibles et les bâtiments des établissements stratégiques, 
sous réserve :

◦ d’être doté d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la voirie 
et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;

◦ de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’annexe 1, 
ou qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alternatives 
garantissant  un  niveau  équivalent de  résistance  des  matériaux  et  des  constructions.  Les 
maîtres d’ouvrage ont l’obligation de respecter les mesures préconisées par cette étude.

▪ Dans les deux cas, une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert  
certifiant la réalisation de ces mesures dans le projet sera jointe à la demande de per -
mis  de  construire,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R431-16  du  Code de 
l’urbanisme.

• Les créations et extensions de terrains de camping et d’aires d’accueil des gens du voyage, sous ré-
serve qu’elles soient précédées d’une étude permettant :

◦ de répondre aux objectifs de défendabilité définis par l’annexe 2 (en voirie et réseau d’eau) ;

◦ de répondre aux objectifs de réduction de la  vulnérabilité des bâtiments, à l’exception  des 
blocs  sanitaires  isolés,  mobile-homes,  chalets,  bungalows,  roulottes,  constructions  démon-
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tables, habitations légères de loisir, résidences mobiles de loisir et des tentes, dans les condi-
tions définies à l’annexe 1.

◦ de prévoir des locaux de mise à l’abri ou d’intégration de l’évacuation au Plan communal de 
Sauvegarde, dans les conditions définies à l’annexe 1 ;

◦ une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert certifiant la réalisation de 
ces mesures dans le projet sera jointe à la demande de permis de construire ou d’aménager, 
conformément aux dispositions de l’article R431-16 du Code de l’urbanisme.

• les changements de destination, à condition que la nouvelle destination ne soit pas interdite dans 
la zone, et dans les mêmes conditions que les nouvelles constructions.

• les locaux de mise à l’abri du public dans les conditions définies à l’annexe 1.

• la reconstruction des ICPE sensibles existantes à la date d’approbation du présent plan, sous ré-
serve que leur destination soit identique et :

• la réalisation de travaux sur la voirie et le réseau d’eau permettant d’améliorer la défen-
dabilité ;

• la réduction de la vulnérabilité par rapport aux dommages aux biens au regard des 
choix des matériaux et des règles de construction (l’annexe 1 constitue le corpus tech-
nique de recommandation) ;

▪ Dans les deux cas, une attestation établie par l’architecte du projet ou par un expert  
certifiant la réalisation de ces mesures dans le projet sera jointe à la demande de per -
mis  de  construire,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R431-16  du  Code de 
l’urbanisme.

Nonobstant les prescriptions ci-dessus énumérées,  les opérations groupées définies à l’article G2.6 sont 
admises sous réserve :

• de respecter les matériaux et règles de constructions, suivant les principes définis à l’annexe 1, ou 
qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alternatives garan-
tissant un niveau équivalent de résistance des matériaux et des constructions. Les maîtres d’ou-
vrage ont l’obligation de respecter les mesures préconisées par cette étude ;

• en ce qui concerne la défendabilité :

◦ soit d’être dotées d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la  
voirie et du réseau d’eau, suivant les principes de défendabilité définis à l’annexe 2 ;

◦ soit qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse les dispositions alter -
natives garantissant un niveau équivalent de défendabilité.  En particulier, les dispositions 
relatives à la voirie et aux points d’eau incendie pourront être déclinées au regard des configu-
rations de terrain spécifiques.  Les maîtres d’ouvrage ont l’obligation de respecter les me-
sures préconisées par cette étude.
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Article B3.3.3 – Occupations du sol et activités interdites

Dans la zone bleue B3 telle que définie à l’article G1.3, sont interdits :

• la création d’ICPE sensibles ;

• l’extension d’ICPE sensibles dans un but autre que l’amélioration de la sécurité des installa -
tions ou de leur mise aux normes.
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ANNEXES
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ANNEXE 1 : Règles et matériaux de construction

Les mesures de la présente annexe ont pour objet la non pénétration de l’incendie à l’intérieur du bâti-
ment et la sauvegarde des personnes réfugiées (confinement) pendant une durée d’exposition de 30 mi-
nutes. Quel que soit le mode constructif du bâtiment, il doit répondre à cet objectif de mise en sécurité  
des personnes.

Les articles suivants ne s’appliquent que sur les matériaux faisant l’objet de certifications de résistance au 
feu. En l’absence de certification, les matériaux doivent être choisis pour contribuer à l’objectif général de 
non pénétration du feu dans l’enveloppe bâtie.

Pour les établissements recevant du public, les règles de la présente annexe doivent être conciliées avec 
les dispositions des articles L143-1 à L143-3 et R143-1 à R143-47 du code de la construction et de l’habita-
tion relatifs à la protection contre les risques d’incendie et de panique dans les immeubles recevant du 
public.

Article A1.1 Parois verticales extérieures

L’objectif est le non-percement des parties opaques du fait d’un feu de forêt : pour ce faire, les disposi -
tions concernent les parois susceptibles d’être exposées au feu de forêt.

Les parois devront avoir une performance en résistance au feu PF½h-E30 et un classement en réaction au 
feu C-s3,d0, lorsque sollicitées par leur face extérieure.

En outre,  pour  les  parois  composites  comportant  des  couches  combustibles,  l’une de leurs  couches 
constitutives devra assurer le rôle d’écran de protection thermique au sens de la réglementation des élé-
ments porteurs. Cet écran de protection, qui devra assurer son rôle pendant 1/2 h, devra être mis en  
œuvre en face externe ou devant les éléments assurant le rôle porteur, et présenter un classement en ré-
action au feu M0 ou A2-s1,d0 . Aucun des éléments combustibles intégrés à la paroi et placés derrière cet  
écran de protection ne devra entrer en pyrolyse active durant 1/2h d’essai au feu.

La prescription de réaction au feu concerne également les systèmes d’Isolation Thermique par l’Extérieur 
(ITE) qui, malgré leur constitution multi-couches, sont assimilés aux revêtements extérieurs.

Pour limiter le flux thermique en face non-directement exposée, une attention particulière devra être ap-
portée soit sur le caractère isolant de la paroi (I), soit sur la limitation du rayonnement thermique émis 
par la paroi non-exposée (W).

Article A1.2 Ouvertures des parois verticales

L’objectif est d’empêcher la pénétration du feu dans le bâtiment par les ouvertures.

Les ouvertures des parois verticales susceptibles d’être exposées au feu de forêt devront avoir une perfor-
mance en résistance au feu PF½h-E30 et un classement en réaction au feu C-s3,d0.
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Toutefois,  il pourra être admis de faire porter ces exigences d’étanchéité au feu sur les dispositifs d’occul-
tation des baies vitrées plutôt que sur les éléments verriers (châssis, profilés de menuiserie et vitrages). 
Néanmoins, cela implique que les personnes présentes dans le bâtiment ou qui s’y sont réfugiées ferment 
ces dispositifs d’occultation avant le passage du feu à proximité.

Article A1.3 Cas particulier des vérandas.

Lorsque des raisons économiques l’imposent, plutôt que de faire porter les exigences sur les éléments 
verriers constitutifs des vérandas, les exigences d’étanchéité au feu E30 seront obtenues par la mise en 
place de dispositifs d’occultation sur les communications entre le bâtiment et le volume de la véranda. 

Article A1.4 Toitures

L’objectif est le non-percement des toitures du fait de l’incendie de forêt. 

Comme les gaz chauds susceptibles de transporter des brandons peuvent passer au-dessus de la toiture, voire, pour 
certains brandons, tomber sur celle-ci, les toitures seront de performance Broof (t3). Cette exigence vaut également 
pour les panneaux photovoltaïques intégrés aux couvertures. 

Pour les systèmes de toiture comportant (en particulier les couvertures par petits éléments) une couche 
combustible (non A1), un écran incombustible protecteur 1/2h sera mis en place, de préférence devant les 
éléments assurant le rôle porteur.

Cet écran présentera un classement en réaction au feu M0 ou A2-s1,d0.

Les fenêtres de toit seront E30 ou équipées d’un dispositif d’occultation extérieure E30.

Leurs menuiseries seront en aluminium, en acier ou en bois.

Elles seront équipées d’un verre feuilleté d’au moins 44.2.

Il est interdit d’installer en toiture des lanterneaux d’éclairage zénithal ou extrémité haute de 

conduit de lumière.

La jonction entre la couverture et les murs extérieurs du bâtiment ne devra pas comporter d’éléments 
combustibles. 

Les matériaux impliqués dans cette jonction étanche au feu présenteront un classement en réaction au 
feu M0 ou A2-s1,d0. 

Les parties débordantes des toitures ne devront pas présenter d’espace partiellement libre qui expose au 
flux thermique des éléments de toiture combustible (chevrons…).
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Un habillage protecteur sera réalisé avec des éléments (lames, panneaux) en matériau A1, A2-s3,d0 , B-s3,  
d0 , C-s3,d0 ou en bois d’une épaisseur supérieure ou égale à 28 mm. 

Article A1.5 Aérations

L’objectif est d’empêcher la pénétration de brandons à l’intérieur de l’habitation.

Les dispositifs d’aération seront munis extérieurement (bouche en paroi verticale) ou à leur extrémité 
haute libre (conduit de ventilation) d’un grillage fin métallique, voire d’une grille intumescente à petites 
mailles (≤5 mm). 

Article A1.6 Cheminées

L’objectif est d’empêcher la pénétration de brandons à l’intérieur de l’habitation.

Les cheminées à foyer ouvert seront munies d’un clapet, ne présentant pas nécessairement de perfor-
mance en résistance au feu, car étant nécessairement constitué d’un matériau non-combustible (A1). 

Article A1.7 Conduites et canalisations extérieures apparentes

L’objectif est de limiter le risque de pénétration de gaz chauds pouvant à la fois constituer en soi un dan-
ger pour les occupants et contribuer à la propagation du feu à l’intérieur de la construction. 

Les conduites ou canalisations seront constituées de matériaux de classe M0/A1 ou thermodur armé de 
classe Bl-s3,d0.

L’espace libre entre les parois et les conduites et canalisations sera calfeutré par un matériau apte à cet 
usage et non combustible A1.

Pour les conduites ou canalisations en matériau thermoplastique,  un collier intumescent sera utilisé pour 
le calfeutrement de traversée ou l’élément de canalisation sera remplacé par un élément en matériau M1 
meringuant. 

Article A1.8 Gouttières et descentes d’eau

Les gouttières et descentes d’eau seront constituées de matériaux ayant un niveau de réaction au feu M1 
minimum et comporteront des dispositifs permettant l’élimination des végétaux (feuillages et aiguilles) à 
l’intérieur de ces ouvrages. 

Article A1.9 Auvents et éléments en surplomb

L’objectif est la non-pénétration du feu dans la construction par ces ouvrages. 

Les auvents et les éléments en surplomb seront réalisés en matériaux présentant un niveau de réaction au 
feu M1 minimum.
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Article A1.10 Réserves d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés

Pour l’utilisation de cuves d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés, les cuves seront enterrées et leur implan-
tation sera privilégiée dans les zones non directement exposées à l’aléa feu de forêt. 

Les conduites d’alimentation en cuivre de ces citernes ne devront pas parcourir la génératrice supérieure 
du réservoir. Elles devront partir immédiatement perpendiculairement à celui-ci dès la sortie du capot de 
protection, dans la mesure du possible du côté non-exposé à la forêt. Elles devront être enfouies ou être 
protégées par un manchon isolant de classe A2. 

Un périmètre situé autour des réservoirs d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés devra être exempt de tous 
matériaux ou végétaux combustibles sur une distance mesurée à partir de la bouche d’emplissage et de la 
soupape de sécurité de 3 m pour les réservoirs d’une capacité jusqu’à 3,5 tonnes, de 5 m pour les réser-
voirs de capacité supérieure à 3,5 t et jusqu’à 6 t et de 10 m pour les réservoirs de capacité supérieure à 6  
tonnes.

Les alimentations en bouteilles de gaz seront protégées par un muret en maçonnerie pleine de 0,10 m 
d’épaisseur au moins dépassant en hauteur de 0,50 m au moins l’ensemble du dispositif. 

A titre dérogatoire pour les campings et aires d’accueil des gens du voyage, la mise en place de bouteille  
de gaz anti-explosion par un dispositif d’échappement de sécurité en cas de sur-pression peut se substi-
tuer aux mesures précédentes (enfouissement et coffrage des réserves de combustibles). 

Si la lisière des arbres est située du côté des vents dominants, les citernes seront protégées par la mise en  
place d’un écran de classe A2 sur ce côté. Cet écran sera positionné entre 60 centimètres et 2 mètres de 
la paroi de la citerne avec une hauteur dépassant de 50 centimètres au moins les orifices de soupapes de 
sécurité. Il peut être constitué par les murs de la maison ou tout autre bâtiment, un mur de clôture ou 
tout autre écran constitué d’un matériau de classe A2. 

Article A1.11 Portails et barrières

Dans le cadre d’opérations groupées, les barrières mécaniques ou portails limitant l’accès aux construc-
tions doivent être équipés d’un dispositif permettant leur déverrouillage par les services de secours.

Article A1.12  Locaux de mise à l’abri

Les campings et ERP ne comportant pas de bâtiments permettant de satisfaire aux obligations des ar-
ticles A1.1 à A1.10 doivent être équipés de locaux de mise à l’abri ou l’évacuation du public de l’établisse-
ment doit être intégré au Plan communal de Sauvegarde. 

Les locaux de mise à l’abri présentent une surface minimale de 1 m² et un volume minimal de 2,5 m3 par  
personne à abriter.
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Les locaux de mise à l’abri sont situés :

• dans la mesure du possible, dans une zone non directement exposée au risque d’incendie de fo-
rêt ;

• à moins de 200 mètres de la partie d’installation qu’ils desservent ;

• à moins de 50 mètres des voies principales accessibles aux engins de secours ;

• à moins de 200 mètres d’un point d’eau.

Aucun emplacement de tente, caravane ou résidence mobile de loisirs n’est admis dans un rayon de 10 
mètres autour des locaux de mise à l’abri.

Les matériaux et règles de constructions des locaux de mise à l’abri sont définis aux articles A1.1, A1.2,  
A1.4, A1.5, A1.7 et A1.9 de la présente annexe.

Chaque local de mise à l’abri doit disposer de robinets d’incendie armés répondant aux normes NF S 61-
201 et NF S 62-201 en nombre suffisant.

Chaque local est équipé d’un éclairage de sécurité.

Les abords des locaux de mise à l’abri sont débroussaillés et maintenus en l’état.

Les locaux de mise à l’abri sont identifiés par un panneau bien visible portant l’inscription en blanc sur 
fond vert « Zone de refuge Incendie ».
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ANNEXE 2 : Mesures relatives aux infrastructures et équipements de lutte 
contre les incendies de forêt

Titre 1 : Accessibilité

Chapitre 1     : Définitions  

Article A2.1.1.1 - Largeur utilisable

La largeur utilisable correspond à la largeur minimale, y compris lors du franchissement d’un portail, qui 
doit permettre aux véhicules d’incendie et de secours d’accéder à un bâtiment. Les aires de stationne-
ment et les trottoirs sont exclus de la largeur utilisable par les engins.

PPR Incendie de Forêt d’Aix-en-Provence – Approuvé le 10 juillet 2026 – Règlement
51/91



Article A2.1.1.2 - Aires de retournement :

Deux types de voie en impasse en forme de T :

L’ouvrage ainsi  créé devra permettre  le  retournement d’un véhicule  incendie  en une seule  et  courte 
marche arrière.

Types de voie en impasse avec un rond point en bout :
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Article A2.1.1.3 - Aire de croisement

Une aire de croisement correspond à une sur-largeur de la voie permettant le croisement de deux véhi-
cules de secours. Ces aires présentent une largeur utilisable de 6 mètres et ont une longueur suffisante et  
opérationnelle notamment en termes de co-visibilité aux extrémités. l’objectif vise à disposer d’un linéaire 
de 45 m de sur-largeur tous les 200 m (d’un seul tenant ou fractionné).

Chapitre 2     : Caractéristiques des voies accessibles aux engins de secours  

Article A2.1.2.1 - Prescriptions générales à toutes les voies accessibles aux engins de 
secours

Pour être accessibles aux engins de secours, les voies doivent répondre aux caractéristiques générales sui-
vantes :

- Force portante calculée pour un véhicule de 160 kilonewtons avec un maximum de 90 kilonewtons par 
essieu.

- Résistance au poinçonnement : 80 N/cm² sur une surface minimale de 0,20 m².

- Rayon intérieur minimal (R): 11 mètres

- Hauteur libre sous ouvrage : 3,5 mètres.

- Pente en long : inférieure à 15 %

- Surlargeur : S = 15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres.

R : rayon intérieur minimal

S : surlargeur
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Article A2.1.2.2 - Prescriptions associées aux voies à double issue et à double sens de 
circulation

A. Nouvelle voirie     

En complément des dispositions détaillées dans les caractéristiques techniques générales à toutes les 
voies, les nouvelles voies à double issue et à double sens de circulation doivent avoir une largeur minimale 
utilisable de 6 mètres (aires de stationnement et trottoirs exclus). 

B. Voirie existante

Si la voie à double issue et double sens de circulation, pour des raisons techniques uniquement, ne per-
met pas l’application des dispositions de la nouvelle voirie, celle-ci devra satisfaire aux dispositions sui-
vantes :

• largeur minimale utilisable de 3 mètres (aires de stationnement et trottoirs exclus) ;

• création d’aires de croisement de long de la voie à double issue et double sens de circulation.

En cas d’absence de sur-largeur de la voirie existante à moins de 200 m du projet d’une longueur suffi-
sante et opérationnelle notamment en termes de co-visibilité aux extrémités, pour répondre à la présente 
disposition, il peut être recherché sur le terrain du projet une zone de retrait dégageant une sur-largeur de 
manière à contribuer à l’objectif visant à disposer d’un linéaire de 45 m d’aire de croisement (d’un seul te-
nant ou fractionné) tous les 200 m avec co-visibilité aux extrémités. 
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Article A2.1.2.3 - Prescriptions associées aux voies à sens unique de circulation

A. Nouvelle voirie     et voirie existante  

En complément des dispositions détaillées dans les caractéristiques techniques générales à toutes les 
voies, les voies à sens unique de circulation doivent avoir une  largeur minimale utilisable de  3 mètres 
(aires de stationnement et trottoirs exclus).

Article A2.1.2.4 -  Prescriptions associées aux voies sans issue

A. Voirie nouvelle     

En complément des dispositions détaillées dans les caractéristiques techniques générales à toutes les 
voies, les voies sans issue doivent satisfaire aux dispositions suivantes :

- largeur minimale utilisable (aires de stationnement et trottoirs exclus) : 6 mètres ;

- aire de retournement à l’extrémité de la voie sans issue permettant le demi-tour d’un engin de secours.  
Se reporter à la définition de l’aire de retournement.

B.   Voirie existante     

Si la voie sans issue, pour des raisons techniques uniquement, ne permet pas l’application des disposi -
tions de la voirie nouvelle, les dispositions suivantes seront appliquées :

- largeur minimale utilisable (aires de stationnement et trottoirs exclus) : 3 mètres ;

- aire de retournement à l’extrémité de la voie sans issue permettant le demi-tour d’un engin de secours. 
Se reporter à la définition de l’aire de retournement ;

- création d’aires de croisement sur la voie sans issue existante pour porter la largeur utilisable à 6 mètres. 
En cas d’absence de sur-largeur de la voirie existante à moins de 200 m du projet d’une longueur suffi-
sante et opérationnelle notamment en termes de co-visibilité aux extrémités, pour répondre à la présente 
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disposition, il peut être recherché sur le terrain du projet une zone de retrait dégageant une sur-largeur de 
manière à contribuer à l’objectif visant à disposer d’un linéaire de 45 m d’aire de croisement (d’un seul te -
nant ou fractionné) tous les 200 m avec co-visibilité aux extrémités.

Chapitre 3     :   Mesures relatives à l’accessibilité des bâtiments  

Article A2.1.3.1 - Accessibilité générale des bâtiments

En zone à risque incendie de forêt, les bâtiments doivent être situés à moins de 30 mètres de la voie ac-
cessible aux engins de secours. La distance maximale entre l’extrémité de la voie accessible aux engins de 
secours et la façade vers le massif le plus proche est de 80 mètres. Au moins une des voies internes au  
projet doit être reliée à une voie accessible aux engins de secours.

Les caractéristiques des voies accessibles aux engins de secours sont définies dans le chapitre 2 de la pré-
sente annexe.

Article A2.1.3.2 -Accessibilité des opérations groupées à usage d’habitation individuelle

Les mesures citées ci-après ne concernent que les opérations groupées d’au moins quatre bâtiments d’ha-
bitation individuelle, avec deux logements maximum par bâtiment.

- Les bâtiments doivent être situés à moins de 30 mètres de la voie accessible aux engins de secours. Les  
caractéristiques des voies accessibles aux engins de secours sont définies dans la partie 2 de la présente 
annexe.

-  L’opération groupée répond aux prescriptions liées aux infrastructures d’un des 3 cas suivants. Sur un 
même projet, les cas présentés ci-dessous peuvent être envisagés de manière cumulative.
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Cas 1 : 

Création d’une voie périphérique entre la première ligne de bâtis et le massif, d’une largeur d’au moins 5 
mètres (aires de stationnement et trottoirs exclus), permettant aux services de secours de faire le tour de 
toutes les installations.

La voie périphérique devra être dépourvue de clôture ou autre fermeture non franchissable par les ser-
vices de secours et l’accès doit y être permanent.

C  as 2   :

Création d’une  piste d’accès réservée aux engins de lutte d’une largeur utilisable d’au moins 5 mètres 
entre les futures habitations et l’espace naturel. Une aire de retournement en fin de piste est prévue dans 
le cas où elle est sans issue.

La piste d’accès devra être dépourvue de clôture ou autre fermeture non franchissable par les services de 
secours et l’accès doit y être permanent.
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Cas 3 :

Création de voies d’accès au moins tous les 80 mètres de linéaire de bâtis face au massif, permettant le 
passage des personnels à pied pour la réalisation d’établissement de lutte, ayant les caractéristiques sui-
vantes :

- largeur minimale utilisable à pied : 1,8 mètres

- la voie d’accès relie l’espace naturel à la voirie accessible aux engins de secours sur une distance maxi-
mum de 80 mètres

- la voie d’accès devra être dépourvue de clôture ou autre fermeture non franchissable par les services de 
secours et l’accès doit y être permanent
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Titre 2     : Mesures relatives aux équipements de lutte  

L’exposition des  enjeux à  l’aléa feu de forêt  nécessite un dimensionnement de la  défense extérieure 
contre l’incendie (DECI) adapté au risque incendie de forêt.

La DECI est constituée de points d’eau incendie, répertoriés par les services d’incendie et de secours et 
dont l’état et le contrôle est placé sous la responsabilité du maire (article L.2213-32 du Code général des 
Collectivités Territoriales) ou du président de l’Établissement public de coopération intercommunale (EP-
CI) à fiscalité propre.

Ces points d’eau incendie correspondent à des points d’eau incendie normalisés desservis par un réseau 
d’eau sous pression, des points d’eau naturels ou artificiels et autres prises d’eau. Les services d’incendie 
et de secours vérifient la conformité des points d’eau (validation). Le service public de la DECI est chargé 
de la création, de l’aménagement et de la gestion des points d’eau incendie sous l’autorité du maire ou du 
président de l’EPCI compétent.

Il est à noter que le RDDEDI définit les points d’eau admissibles et leurs caractéristiques. Ils peuvent être,  
selon les cas et les secteurs, des bornes incendie, des citernes, ou d’autres dispositifs, mais en aucun cas 
des piscines, sauf pour les cas précisés dans l’annexe 3 du présent règlement.

Article A2.2.1 - Points d’eau incendie

De façon générale, la couverture du risque incendie nécessite une ressource en eau d’extinction de 120 m3 

utilisable en 2 heures.

Pour ce faire, les points d’eau incendie desservis par un réseau sous pression doivent permettre de fournir 
un débit de 60m3 /h pendant 2 heures sous une pression dynamique de 1 Bar.

Les piscines ne peuvent rentrer dans la réponse au dimensionnement de la DECI, sauf cas précisé dans 
l’annexe 3. Elles ne sont donc pas considérées comme des points d’eau incendie normalisés.

Article A2.2.2 -  Alimentation des points d’eau incendie

L’alimentation des points d’eau incendie par un réseau de canalisations maillé est à privilégier.

Dans le cas de zones ne pouvant être desservies par un réseau sous pression, l’aménagement de la DECI 
peut faire appel à des réserves naturelles ou artificielles présentant toutes les caractéristiques de pérenni-
té et d’utilisation permanente par les services d’incendie (remplissage, maintenance, accessibilité, sécuri-
té d’emploi au regard des propagations prévisibles d’un feu, équipement nécessaire pour l’alimentation 
des engins de lutte). 

Le principe de l’utilisation cumulative de plusieurs points d’eau incendie pour obtenir les volumes atten-
dus est autorisé. De fait, les quantités d’eau requises pour éteindre le sinistre peuvent être obtenues en 
cumulant plusieurs sources et/ou réserves.
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Ces points d’eau doivent offrir un volume unitaire minimal de 30m3 permettant d’atteindre la capacité 
totale exigée de 120 m³ en 2h cumulé.

Cas des citernes :

Si le choix de points d’eau incendie s’arrête sur l’implantation d’une citerne, le choix technique de cette 
dernière doit suivre la graduation des solutions suivantes :

1. Citerne métallique de type wagon foudre, répondant aux normes DECI/DFCI. NF S61-703 et 61-
706.

2. En cas d’impossibilité  , possibilité de mettre en œuvre une citerne enterrée disposant d’une trappe 
de visite et d’un dispositif empêchant l’accumulation de boue en fond de cuve.

Un espace de stationnement (à minima d’une longueur de 8 mètres et d’une largeur de 3 mètres) n’entra-
vant pas la circulation des autres engins devra être réalisée à proximité directe de l’installation.

L’installation et la distribution en eau peut être également réalisé de manière gravitaire. Le raccord d’aspi-
ration d’une citerne correspond à un demi-raccord symétrique (système Guillemin) et répond aux normes 
NF S61-703 et 61-706 avec des tenons toujours positionnés à la verticale.

Dans le cas d’une couverture en eau par plusieurs rétentions, l’utilisation de ces dernières doit s’opérer 
par une seule prise d’eau. Cette disposition vise à limiter le déplacement des engins alimentés en cours  
d’intervention. 

Article A2.2.3 -  Proximité du point d’eau incendie au bâtiment

Toute construction ne devra pas se trouver éloignée de plus de 200 mètres d’un point d’eau normalisé ou 
d’une réserve agréée.

Ces distances sont mesurées en projection horizontale selon l’axe des circulations effectivement acces-
sibles aux engins de secours.
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ANNEXE 3 - Cahier des charges pour la prise en compte des piscines des 
campings en tant que point d’eau incendie

Campings et piscines concernés

Seuls les campings situés dans un zonage (rouge ou bleu) du PPRIF et disposant d’une piscine en leur sein 
sont concernés.

Les bassins doivent être en eau et accessibles aux secours dès lors que le camping est ouvert aux clients 
pendant toute la période où l’accès aux massifs forestiers est réglementé, soit a minima du 1er juin au 30 
septembre. Cette période est susceptible d’être prolongée en cas de risque élevé par arrêté préfectoral,  
disponible sur le site internet de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Caractéristiques attendues

Le bassin et ses abords doivent se conformer aux conditions ci-dessous et à la fiche technique n°9 du RD-
DECI.

Caractéristiques du bassin

Ne sont prises en compte que les piscines disposant d’un volume minimal de 120 m³.

Par ailleurs, un volume supplémentaire peut être demandé en fonction du nombre d’emplacements, se-
lon les dispositions du RDDECI et les recommandations nationales, telles que reprises dans le document 
disponible à l’adresse ci-dessous :

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/LBV%2016-03-%20V4-Campings(1)_0.pdf

Caractéristiques de l’accès au bassin

L’accès à l’aire d’aspiration ou à la canne d’aspiration est signalé, permanent, et conforme aux caractéris-
tiques d’une voie engin telle que définie à l’annexe 2 du règlement du PPRIF. En cas de verrouillage d’ac-
cès, le déverrouillage doit être conforme à la fiche technique n°12 du RDDECI.

Aire d’aspiration

Le bassin doit être équipé d’une aire d’aspiration ou d’une canne d’aspiration conformes aux fiches tech-
niques n°3 et n°5 du RDDECI.

Contrôle périodique

Le PEI correspondant à la piscine doit être créé sur OpenSIS comme les autres PEI.

Son contrôle est assuré dans les mêmes conditions que les autres PEI :
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• Dans le cas d’un PEI privé, sa conformité est contrôlée tous les ans par le propriétaire, et une re-
connaissance opérationnelle annuelle est réalisée par le SDIS ;

• Si PEI est public, il est contrôlé a minimal tous les 3 ans.

Le maintien en état conforme à ces prescriptions est prescrit au cahier de prescription camping, de façon 
à pouvoir être examiné dans le cadre de la sous-commission camping.

Conséquence sur la défendabilité et le zonage du PPRIF

Si toutes les conditions ci-dessus sont réunies, la piscine peut être considérée comme un PEI dans le cadre 
de l’analyse de la défendabilité.

Ainsi, si la voirie est accessible selon la définition du PPRIF, l’intérieur du camping pourra être considéré  
comme défendable et le cas échéant, le zonage adapté en fonction de ce critère. Par exemple, un cam-
ping qui serait situé en aléa moyen, dans une zone à enjeux, avec une voirie accessible et une piscine 
considérée comme un PEI, se verra attribué un zonage B2.

Le pétitionnaire ou le gestionnaire de l’établissement doit adresser sa demande à la commune qui pren-
dra un avis technique auprès du SDIS
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ANNEXE 4 - Auto-diagnostic de vulnérabilité des maisons individuelles et 
information OLD
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Les obligations générales
L’article L.134-6 du Code forestier prévoit une 
obligation de débroussaillement  :
- autour des constructions, chantiers et installations 
de toute nature, sur une profondeur de 50 mètres ; 

- autour des voies privées donnant accès à ces 
constructions, chantiers et installations de toute 
nature, sur une profondeur de 10 mètres de part et 
d’autre et sur une hauteur minimale de 4 mètres ;

- sur la totalité des terrains situés en zones ur-
baines définies par un document d’urbanisme 
(POS, PLU, …).

La mise en œuvre du 
débroussaillement vise à :
- maintenir un espacement entre les arbres situés 
dans la zone à débroussailler pour éviter que le 
feu ne se propage :
• soit par le traitement “pied à pied” : les feuillages 
doivent être distants d’au moins 2 m les uns des 
autres ;
• soit par le traitement “par bouquets d’arbres” dont 
la superficie ne peut excéder 50 m², chaque “bou-
quet” étant distant d’au moins 5 m de tout autre 
arbre ou arbuste et de 20 m de toute construction ;

- couper les branches basses des arbres sur une 
hauteur de 2 m  ;

- couper les branches et les arbres isolés situés à 
moins de 3 m d’une ouverture (porte, fenêtre...), 
d’un élément apparent de charpente ou surplom-
bant le toit d’une construction ;

- maintenir un espace d’au moins 3 m de distance 
entre l’extrémité des haies et une habitation ou un 
boisement ;

- couper et éliminer tous les bois morts et les 
broussailles ;

- éliminer les végétaux coupés par broyage, com-
postage, par évacuation en décharge autorisée ou 
par incinération en respectant la réglementation 
sur l’emploi du feu et le brûlage des déchets verts 
(consulter les règles applicables en mairie).

Risque 
d’incendie

On laisse la forêt gagner  
jusqu’au bord des maisons : 
le risque incendie est élevé.

La bande de 50m est rasée ; 
les sols sont mis à nu et érodés : la boue et les 
éboulements peuvent arriver dans l’espace habité.

OLD dans un versant

principes généraux

Voies d’accès - cas général

Risque d’érosion du 
sol et d’éboulements

Une intervention mesurée pour un risque minimisé

➜

➜

10m débroussaillés 10m débroussaillés
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naturel
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ANNEXE 5 - Dossier de demande de subvention fonds de prévention des 
risques naturels majeurs (FPRNM)

DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION AU
TITRE DU FOND DE PRÉVENTION DES RISQUES

NATURELS MAJEURS (FPRNM)

DOSSIER A REMETTRE A LA DDTM 13- Service Urbanisme et Risques – Pôle Risques
16, rue Antoine Zattara 13332 Marseille cedex 3

ÉTAPES DE LA PROCÉDURE
(décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d’investis-

sement)

A -ACCUSE DE RECEPTION DU DOSSIER

Lettre de l’administration au pétitionnaire à compter de la date de dépôt. 
Aucun commencement du projet ne peut être opéré avant la date à laquelle le dossier reçoit 
un accusé de réception.
Le pétitionnaire peut commencer les travaux après réception de l’accusé de réception du 
dossier (qui ne vaut pas promesse de subvention), sous réserve d’en informer le pôle risque 
de la DDTM 13.

B - RECEVABILITE DE LA DEMANDE

Dans un délai maximum de 2 MOIS à compter de la date de réception de la demande de sub-
vention, l’autorité compétente informe le demandeur du caractère recevable de son dossier :
 
- si le dossier est recevable : notification par courrier de l’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D’ATTRIBU-
TION DE SUBVENTION dans un délai maximum de 8 mois à compter de la date de recevabili-
té (possibilité de prorogation de ce délai par l’autorité compétente).
Le pétitionnaire dispose d’un délai de 2 ans pour commencer les travaux. 
Le versement de la subvention intervient à l’achèvement des travaux, au vu des factures et à 
l’issue du contrôle par l’administration du service fait. 

- si le dossier est non recevable : notification par courrier du refus d’attribution de subven-
tion.
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RAPPEL DES MESURES FINANÇABLES DANS LE CADRE DE LA
RÉDUCTION DE LA VULNÉRABILITÉ FACE AU RISQUE INCENDIE DE FORÊT:

La Loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environne-
ment a créé le Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM, dit « Fonds Bar-
nier »).  L’article L. 561-3 du code de l’Environnement fixe la nature des dépenses que ce 
fonds est chargé, dans la limite de ses ressources, de financer, ainsi que la nature des me-
sures de prévention au financement desquelles le fonds peut contribuer et les conditions 
auxquelles ce financement est subordonné.

Il précise entre autres que le FPRNM peut contribuer au financement des études et travaux 
de prévention définis et rendus obligatoires par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles approuvé en application du 4º du II de l’article L. 562-1 sur des biens à usage 
d’habitation ou sur des biens utilisés dans le cadre d’activités professionnelles relevant de 
personnes physiques ou morales employant moins de vingt salariés et notamment d’entre-
prises industrielles, commerciales, agricoles ou artisanales. 

Le taux maximum de subvention (modifié par les décrets n°2021-518 du 29 avril 2021 et 
n°2023-338 du 4 mai 2023) est de :

 40% des dépenses éligibles réalisées sur les biens utilisés dans le cadre d’activités 
professionnelles (moins de 20 salariés) ; 

 80% des dépenses éligibles réalisées sur des biens utilisés à usage d’habitation ou 
à usage mixte pour les travaux de prévention, sans toutefois dépasser  36 000 € 
par bien.

Conformément aux dispositions prévues à l’article R.562-5 du Code de l’Environnement, 
les travaux de prévention imposés à des biens construits ou aménagés conformément aux 
dispositions du code de l’urbanisme avant l’approbation du plan et mis à la charge des 
propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des aménagements li-
mités dont  le coût est inférieur à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date 
d’approbation du plan.

Les mesures rendues obligatoires pour votre bien sont consultables dans le règlement du 
PPRif de votre commune que vous trouverez sur le site internet des services de l’Etat dans 
le département : http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/ (rubriques : Actions de l’État > En-
vironnement, risques naturels et technologiques > Prévention) ou dans votre mairie. 
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PHASE 1 : Éligibilité financière de votre projet au titre du FPRNM

En préalable à la production de votre dossier complet de demande de subvention, vous devez 
faire établir une estimation de votre bien par les domaines, un office notarial, ou une agence 
immobilière.

Cette estimation, ainsi qu’une estimation sommaire des travaux projetés, nous permettra de dé-
finir le montant de travaux éligibles pour votre demande de subvention dans le cadre de la li-
mite des 10% de la valeur vénale du bien.

Nous vous conseillons de vérifier votre éligibilité avant de monter un dossier complet.

Calcul de vérification de l’éligibilité :

Montant des Travaux envisagés: T=….......................€

Valeur vénale du bien bâti:         V=….......................€

10 % de la valeur vénale : v = 10% xV = ….......................€ 

Ce résultat « v » est le montant maximum éligible pour la subvention FPRNM.

Si v < T  alors travaux inéligibles

Si v ≥ T alors travaux éligibles

Si votre dossier est éligible, vous pouvez constituer un dossier de demande de subvention → 
PHASE 2
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PHASE 2 : votre projet est ÉLIGIBLE financièrement au titre du FPRNM

1. LISTE DES PIÈCES À JOINDRE À VOTRE DEMANDE DE SUBVENTION :

Dans le cas où un diagnostic de vulnérabilité est rendu obligatoire par le PPRif, la demande de 
subvention pour la réalisation du diagnostic et celle pour la réalisation des travaux feront l’objet 
de dossiers séparés : la demande de subvention pour travaux sera présentée après l’établisse-
ment du dossier de diagnostic.

Cas général :

Pièces nécessaires Pièces four-
nies

La présente demande de subvention datée et signée du propriétaire, de l’exploitant 
ou du gestionnaire des biens concernés ou de son mandataire indiquant sa qualité à 
agir, et portant, le cas échéant, référence précise de la mesure du PPRif dont il doit 
être fait application, ou du représentant de la commune ou du groupement de com-
munes compétent. 

□

Photocopie Carte Nationale d’Identité □
Justificatif de domicile (facture ERDF , Télécom…) □
Certificat de propriété ou autorisation de faire les travaux du propriétaire □
Joindre un RIB □
Un plan de localisation de l’unité foncière concernée et du zonage PPRif avec indica-
tion complète de la référence cadastrale □
Un document attestant de la souscription pour les biens concernés d’un contrat 
d’assurance dommages en cours de validité (« multirisques habitation » incluant la 
garantie contre les catastrophes naturelles ou équivalent pour une activité.

□

En cas de sinistre déjà survenu, une attestation de l’entreprise d’assurance du 
propriétaire  indiquant  le  montant  des  indemnités  versées  au titre  de la  garantie 
contre les effets des catastrophes naturelles et la nature des travaux de remise en 
état pour lesquels ces indemnités ont été versées, ainsi que la copie des factures 
d’entreprises ayant réalisé ces travaux ou, dans le cas où ces travaux n’ont pas été 
réalisés, un devis détaillé permettant d’identifier les travaux de remise en état sus-
ceptibles de contribuer à la réalisation des opérations, études et travaux de préven-
tion et le surcoût éventuel généré par ces derniers.

□

Un devis détaillé du coût des opérations, études et travaux nécessaires comprenant 
un descriptif précis de la nature des travaux envisagés accompagné le cas échéant 
de tout élément utile à la compréhension du projet : fiche d’auto diagnostic ou diag-
nostic de réduction de la vulnérabilité réalisé par une personne compétente, plan(s) 
éventuel(s),  photographie(s)  éventuelle(s).  Le descriptif  des travaux et le devis de-
vront clairement distinguer les travaux qui répondent aux objectifs de réduction de 
la vulnérabilité. 

□

Si les travaux nécessitent une demande de Permis de Construire ou une Déclaration 
de Travaux, le récépissé de dépôt de la demande sera fourni. □
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Cas particuliers (concerne les cas liés aux mandataires ou exploitants) :

Pièces nécessaires Pièces four-
nies

Dans le cas où un mandataire professionnel, régi par la loi du 2 janvier 1970, dite loi 
«Hoguet», est désigné pour le dépôt du dossier, le dossier comprend en outre : 
Une photocopie du mandat de gestion « type loi Hoguet », accompagnée d’une 
photocopie de la carte professionnelle « gestion immobilière »

□

Dans le cas où un mandataire non professionnel, régi par la loi du 2 janvier 1970, dite 
loi «Hoguet», le dossier comprend en outre : 
Une procuration sous seing privé, dûment signée des deux parties, ou une procura-
tion autorisant un mandataire nommément désigné à prendre tous les  engagements, 
à déposer le dossier et à recevoir, pour le compte du propriétaire, de 
 l’exploitant ou du gestionnaire tout courrier envoyé par lui

□

Si les travaux sont exécutés par un exploitant ou un gestionnaire locataire des biens, 
le dossier comprend en outre : 
Une déclaration sur l’honneur du locataire selon laquelle le propriétaire ne s’est pas 
opposé aux travaux et n’a pas déclaré les entreprendre lui-même. 

□

Dans le cas d’une demande de subvention présentée pour des études et travaux de 
prévention intéressant des biens d’activités professionnelles en application du 4° du I 
de l’article L. 561-3 du code de l’environnement, le dossier comprend en outre : une 
attestation de la chambre d’agriculture, de la chambre de commerce et 
d’industrie, de la chambre des métiers ou de tout autre organisme chargé de la tenue 
d’un registre de publicité légale indiquant la nature de l’activité exercée, son régime 
juridique et  le  nombre de salariés  employés  par  la  personne physique ou morale 
concernée à la date de la demande de subvention.  

□
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2. IDENTIFICATION DU BIEN :

Référence cadastrale :               section :           feuille :               n° parcelle : 

Adresse du bien : ……………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………..

Zonage du bien au POS/PLU(i) :                                                  et zonage au PPRif : 

Occupation du bien : 

□ maison individuelle 
 
□ logement en immeuble collectif 

□ les parties communes d’un immeuble collectif 
 
□ bâtiment accueillant une entreprise de moins de 20 salariés 
 
□ bâtiment accueillant une entreprise de plus de 20 salariés 
 
□ bâtiment recevant du public 

3. INTITULE DU PROJET :

………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………… 

4. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR :

Pour les personnes morales :

Raison sociale : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
__|__|__|__|__| 

Nom, Prénom du représentant légal : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
__|__|__|__|__|__|__|__| 

Fonction du représentant (maire, président...): |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
__|__|__|__|__|__|__|__| 
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Pour les personnes physiques :

CIVILITE:  
□ Madame  
□ Monsieur 
NOM du demandeur: |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
__|__|__|__|__|__|__| 
PRENOM: |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
__|__|__|
 

Pour les Collectivités, Établissements, Syndic ou Entreprises …. 

N°SIRET: |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

COORDONNÉES DU DEMANDEUR ou de son REPRÉSENTANT 
(qui sera destinataire des divers documents : demandes de pièces, informations , arrêté …. ) 

Représentant 
(éventuel) : ..................................................................................................................................................
. 
Adresse: .......................................................................................................................................................
....................................................................................................................................................... 
Code postal:                   
Commune : .............................................................................................................. 

Téléphone fixe : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
Téléphone portable (facultatif): |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
N° de télécopie  facultatif : ||__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
 Courriel (facultatif): ……………………………………. 

5. COORDONNEES DU COMPTE BANCAIRE – JOINDRE un RIB 

Donner ci-après les coordonnées du compte choisi pour le versement de la subvention et 
joindre un RIB 
Titulaire du compte: 

Banque : Agence de : 

Code établissement : |__|__|__|__|__| Code guichet : |__|__|__|__|__| 

N° du compte : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| clé : |__|__| 

PPR Incendie de Forêt d’Aix-en-Provence – Approuvé le 10 juillet 2026 – Règlement
74/91



6. CARACTÉRISTIQUES DU PROJET (diagnostic ou travaux à préciser) 

Présentation succincte du projet 
………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………………………… 

7. DEPENSES PREVISIONNELLES :

NATURE DES DEPENSES MONTANT H.T. MONTANT T.T.C
(A compléter uniquement si 

vous ne récupérez pas la 
TVA)

DEVIS
(Cocher si 

joint)

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

□

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

□

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

□

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

□

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

□

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

□

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

□

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

□

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

□

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

|__|__|__|__|__|__|,|
__|__|

□
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Calendrier prévisionnel des dépenses :
 
Date prévisionnelle de début de projet: _ _ / _ _ _ _ (mois, année) 
Date prévisionnelle de fin de projet: _ _ / _ _ _ _ (mois, année) 

8. PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU PROJET:

DEPENSES RESSOURCES

Montant HT Montant TTC Montant 
HT

Montant TTC

Travaux : Aides publiques

Etat FPRNM

Autres :

Autofinance-
ment     :  

Fonds propres

Emprunt

TOTAL TOTAL
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9. ENGAGEMENTS DU DEMANDEUR (cocher les cases nécessaires) 

□ Je demande à bénéficier des aides au titre du Fonds de Prévention des Risques Naturels Ma-
jeurs (FPRNM), et
 
J’atteste sur l’honneur: 
 
□ Ne pas avoir sollicité pour le même projet, une aide autre que celles indiquées sur le 
présent formulaire de demande d’aide, 
 
□ L’exactitude des renseignements fournis dans le présent formulaire et les pièces jointes, 
  
□ Etre propriétaire des biens mobiliers sur lesquels l’implantation est projetée, 

□ Ou avoir obtenu de la part des propriétaires des biens immobiliers sur lesquels la ou les 
implantations sont projetées, l’autorisation de réaliser ces engagements, 

□ Ne pas récupérer la TVA (si les dépenses prévisionnelles sont présentées en TTC) 

□ Récupérer en totalité la TVA 

□ Récupérer partiellement la TVA 

□ Le bâtiment était existant avant l’approbation du PPRif de ma commune.

NON COMMENCEMENT de PRESTATION AVANT ATTRIBUTION de l’ARRETE de SUBVENTION

Je prends note, que le commencement des prestations (diagnostics –1ère phase ou les travaux 
– 2ème  phase) ne peut démarrer avant la date d’attribution de l’arrêté de subvention (ou éven-
tuellement de celle du courrier accusant réception de mon dossier) ; sinon je ne pourrai bé-
néficier de la subvention. 

Fait à ………………………………….., le …………………………… 

Signature, qualité et état civil du demandeur ou du représentant légal 
et cachet du demandeur 
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Le Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM) permet le financement de plu-
sieurs types de mesures de prévention. 
Il est régi notamment par : 

- Arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le 
fonds de prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques natu-
rels majeurs. 
Pour les particuliers les travaux éligibles à une subvention sont ceux prescrits par le PPRi selon 
le zonage. 
Les conditions d’éligibilité sont précisées par les textes suivants: 

 - la circulaire du 23 avril 2007 relative au financement par le fonds de prévention des risques 
naturels majeurs (FPRNM) de certaines mesures de prévention: voir en particulier les pages 34 
et 36, 
 
- l’article L561-3 du Code de l’Environnement: voir en particulier le § II-4, 
 
- l’arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention 
de l’Etat pour un projet d’investissement 

- la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement 
 
- le décret n°2018-514 du 25 juin 2018  relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’in-
vestissement qui précise les modalités d’instruction,

- la note technique du 11 février 2019 relative au FPRNM,

- le décret 2019-1301 du 05 décembre 2019 modifiant l’article R561-15  du Code de l’Environ-
nement relatif à la contribution du FPRNM aux financements de certaines mesures de pré-
vention,

- le décret 2021-518 du 29 avril 2021 relatif au FPRNM,

- le décret n°2023-338 du 4 mai 2023 relatif au FPRNM.
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ANNEXE 6 - Les associations syndicales libres (ASL) de propriétaires, un 
outil adapté et efficace pour la gestion collective du risque incendie, dans 

l’intérêt commun. Source : FRHPA Sud

Le niveau d’exposition d’un bien au risque incendie dépend très largement de son environne-
ment / voisinage.

Les incendies ne s’arrêtant pas aux limites de propriété, des parcelles peu ou mal entretenues 
peuvent alimenter le feu et jouer un rôle propagateur de celui-ci aux parcelles voisines.

Aussi, la mise en place d’une gestion collective du risque incendie et feux de forêt, à côté des 
nécessaires mesures individuelles, semble particulièrement pertinente et doit être encouragée,

à la fin de prévenir efficacement ce risque et protéger chaque bien.

***

L’outil ou structure pour cette gestion commune existe : il s’agit des associations syndicales de 
propriétaires (ASL) qui regroupent un ensemble de propriétés foncières, dans un périmètre déli-
mité.

On dénombre près de 30 000 associations syndicales de propriétaires en France.

Ces associations restent néanmoins assez méconnues du grand public.

Elles peuvent toutefois jouer un rôle essentiel en matière de prévention des risques naturels, tel 
que l’incendie (il s’agit même là d’une de leurs raisons d’être historiques).

***

Les associations syndicales des propriétaires existent depuis plusieurs siècles.

Longtemps régies par la loi de 21 juin 1865, leur régime est actuellement défini par l’ordonnance 
n° 2004-632 du 1er juillet 2004 et son décret d’application n° 2006-504 du 3 mai 2006. Une cir -
culaire du 11 juillet 2007 présente de façon assez complète et sous forme defiches leur mode de 
fonctionnement.

Légalement, ces associations syndicales de propriétaire peuvent avoir pour objectif la réalisa-
tion « d’action d’intérêt commun » et de certains « travaux d’entretien », intéressant l’ensemble 
des propriétés situées dans le périmètre de l’association, à l’effet de « prévenir les risques natu-
rels », parmi lesquels les incendies et feux de forêt (article 1er de l’ordonnance du 1er juillet 
2004).

S’il existe plusieurs types d’associations syndicales de propriétaires (et notamment les associa-
tions syndicales libres ou ASL, et les associations syndicales autorisées ou ASA).
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Ne seront abordées dans le cadre de la présente fiche que les « associations syndicales libres » 
(ASL). Les ASL sont constituées librement sur la base du volontariat des propriétaires concernés 
et regroupent donc un ensemble de propriétés foncières situées à l’intérieur d’un périmètre.

À côté de la défense individuelle, il s’agit d’une structure adaptée, à une échelle plus large mais  
aussi particulièrement pertinente par rapport à la défense contre l’incendie, pour entretenir, 
dans l’intérêt commun les propriétés et ainsi prévenir, contenir, voire réduire le risque incendie.

L’outil permet de définir une stratégie commune et/ou des travaux d’entretien cohérents à la 
mesure du périmètre concerné.

Il permet également de mutualiser les moyens d’action et de réaliser des économies d’échelle.

***

L’article 7 de l’ordonnance et l’article 3 du décret prévoient que les statuts déterminent notam-
ment les règles de fonctionnement de l’association syndicale libre, la liste des immeubles com-
pris dans leur périmètre, ainsi que les modalités de financement.

Ainsi, et pour le financement des actions d’intérêt commun ou des travaux d’entretien, qui se-
raient définies par les membres, au-delà d’une redevance syndicale basique qui pourrait être as-
sez faible, les statuts peuvent être assez souples et prévoir des clés de répartition de certaines 
actions adaptées aux différentes situations, ou tenir compte, par exemple, des capacités contri-
butives de chacun ou encore prévoir la définition de modalités de financement au cas par cas 
et permettre à tel propriétaire, s’il le souhaite, de financer des travaux d’entretien chez son voi-
sin, si celui-ci l’accepte.

***

La mise en place d’une structure de type association syndicale libre, sur la base du volontariat 
des propriétaires concernés, est ainsi recommandée.

Elles sont véritablement à même de jouer un rôle essentiel dans la prévention de ce risque et 
permettront, par exemple, de définir ensemble et gérer en commun les « plans de repousse de la 
végétation après sinistre »,  « de diminuer ou à tout le moins de ne pas renforcer la puissance du 
feu aux abords des bâtiments » ou encore « de ramener ou maintenir la vulnérabilité à un niveau 
d’aléa faible » et de rendre ainsi possible, dans l’intérêt de tous et de chacun, soit la poursuite 
de telles activités, soit la reconstruction de bâtiments détruits par le sinistre.

En outre, et au-delà des économies d’échelle permises par une action collective, leur souplesse 
de fonctionnement permet d’envisager des modalités de financement modulables et accep-
tables par chacun, à la fin de réaliser des actions dans l’intérêt commun.
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ANNEXE 7 - Étude sur les variétés de végétaux résistants aux incendies – 
Source : FREDON – FRHPA Sud - FNHPA
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_c59̀X̂dc5dc[5V[Vk

��������������������� ���¡¢������£¤��������������£��¥¦§¦�������̈�������¢¥��¢©� ��¡¢��������¢ª�¢ �¤«¢��¢��¥¦ ���¬£����ª�¢­

®¤���_X̂adcd]̂[cv[cbZcYX9V_V̀X[\]̂ ;Vj\]̂XYc�¤̄°��££� ��_c/Yc\̂1\̀HZ_g9;±/1HZ_lXd]nnX̂_VfXZm̀oa_c

9;4T>25/1@1f5dc[[c5V[Z_c5aZ̀5_ca5WX̀\V[Va5_c5WVjV[XZv5̀Va\a[X̂[a5XZv5\̂dĉ_\cak
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